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La seance est ouverte a 10 h 05. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation des armes de destruction massive 

Difficultes rencontrees dans la lutte contre 
la proliferation des armes de destruction 
massive, de leurs vecteurs et des materiels 
connexes 

Lettre datee du 15 aout 2016, adressee au 
Secretaire general par le Representant 
permanent de la Malaisie aupres de 
1’Organisation des Nations Unies (S/2016/712) 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite les representants de 
l’Afrique du Sud, de P Algerie, de PAllemagne, de 
PArgentine, de l’Australie, du Bangladesh, du Belarus, 
de la Belgique, du Botswana, du Bresil, du Canada, du 
Chili, du Costa Rica, de Cuba, de PEquateur, de l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, du Guatemala, 
de l’lnde, de PIndonesie, de l’lraq, de FIslande, d’Israel, 
de PItalie, du Kazakhstan, du Mexique, du Maroc, du 
Nicaragua, du Nigeria, du Pakistan, du Panama, des 
Pays-Bas, du Perou, des Philippines, de la Pologne, de la 
Republique arabe syrienne, de la Republique de Coree, 
de la Republique islamique d’lran, de Singapour, de la 
Slovaquie, de la Slovenie, de Sri Lanka, de la Turquie, et 
du Viet Nam, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite les 
orateurs suivants a participer a la presente seance : 
M. Emmanuel Roux, Representant special d’INTERPOL 
aupres de l’Organisation des Nations Unies; M. Gregory 
Koblentz, professeur associe et Directeur du Programme 
de defense biologique de l’Universite George Mason; et 
M. Kim Won-soo, Secretaire general adjoint et Haut- 
Representant pour les affaires de desarmement. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite 
les personnalites suivantes a participer a la presente 
seance : S.E.M. Ioannis Vrailas, Charge d’affaires par 
interim de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies; S.E. M. Ahmed 
Fathalla, Observateur permanent de la Ligue des Etats 
arabes aupres de l’Organisation des Nations Unies; et 
S. E. M. Gonzalo Koncke, Observateur permanent 


de l’Organisation des Etats americains aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege 
aupres de l’ONU a participer a la presente seance, 
conformement au reglement interieur provisoire et a la 
pratique anterieure a cet egard. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je tiens a appeler l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2016/712, qui contient une 
lettre datee du 15 aout 2016, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent de la Malaisie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies transmettant 
un document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue au 
Secretaire general, S.E.M. Ban Ki-moon, et lui donne 
la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur, d’avoir organise ce 
debat aujourd’hui. L’elimination de toutes les armes 
de destruction massive (ADM) est Pune des plus 
importantes obligations confiees a la communaute 
internationale. Nous pouvons tirer un certain reconfort 
d’avoir reussi a prevenir la proliferation des armes de 
destruction massive. L’infrastructure multilaterale, a 
savoir les piliers porteurs que sont le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP), la Convention 
sur les armes chimiques, la Convention sur les armes 
biologiques, et les instruments tels que la resolution 1540 
(2004), est solide et a fait ses preuves. 

Pourtant, a un moment oil nous affrontons de 
plus grands dangers que jamais, le programme de 
desarmement s’est bloque en plusieurs domaines. 
J’appelle tous les Etats a centrer leur attention sur une 
verite incontournable - le seul moyen sur de prevenir 
la destruction de l’humanite, de l’environnement et de 
toute forme de vie que ces armes peuvent causer est de 
les eliminer une fois pour toutes. Pour faire une realite 
de ce reve que nous partageons, nous, communaute 
internationale, devons faire en sorte que le cadre de 
desarmement et de non-proliferation se concretise 
universellement et qu’il ait assez de resilience et de 
souplesse pour se mesurer a un environnement en 
evolution. 

L’elimination des armes de destruction massive est 
Pun des principes fondateurs de l’ONU. Elle a fait l’objet 
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de la premiere resolution de l’Assemblee generate. Elle 
a constitue pour moi une priorite absolue. En 2008, une 
annee seulement apres mon entree en fonction comme 
Secretaire general, j’ai rendu publique ma proposition 
en cinq points visant a creer un monde exempt d’armes 
nucleaires, avec l’espoir qu’elle susciterait une nouvelle 
initiative de la communaute internationale. Huit annees 
ont passe, mais la necessity d’agir de toute urgence n’a 
pas diminue. 

Le Conseil a aussi fait sa part. En 2009, il a reuni 
un sommet historique sur la non-proliferation (voir 
S/PV.6191). En adoptant la resolution 1887 (2009), les 
membres du Conseil ont souligne sa responsabilite 
premiere de faire face a la menace nucleaire et sa volonte 
de prendre des mesures. 

Mais nous savons tous que les defis lances aux 
structures de desarmement et de non-proliferation ne 
font que croitre. Le contexte strategique mondial est 
plus instable et plus dangereux que jamais. Les progres 
technologiques ont rendu les rnoyens de production et 
les methodes de lancement de materiels chimiques, 
biologiques, radiologiques et nucleaires moins chers, 
plus faciles et plus accessibles. Les acteurs non etatiques 
criminels qui visent la population civile pour causer un 
carnage recherchent activement des armes chimiques, 
biologiques et nucleaires. 11 est done particulierement 
decevant que les progres vers l’elimination des armes 
nucleaires se soient enlises dans une impasse. Nous 
voyons reapparaitre certains des arguments discredits 
qui servaient a justifier l’existence des armes nucleaires 
durant la Guerre froide. Ces arguments etaient infondes 
sur les plans moral, politique et pratique voici 30 ans, et 
ils le sont encore aujourd’hui. 

Dans ce climat, la communaute mondiale attend 
du Conseil qu’il fasse preuve du meme leadership 
qu’en 2009; qu’il parte de la resolution 1887 (2009) et 
lance de nouvelles initiatives pour creer un monde exempt 
d’armes de destruction massive. II est temps de nous 
concentrer serieusement de nouveau sur le desarmement 
nucleaire. Les resultats obtenus par le Groupe de 
travail a composition non limitee charge d’elaborer 
des propositions visant a faire avancer les negociations 
multilaterales sur le desarmement nucleaire ont montre 
qu’il existe de nombreuses approches possibles de cette 
tache. 

S’il faut faire davantage pour combler les ecarts 
au sein de la communaute internationale, je trouve 
encourageant que tous les Etats conviennent que nos 
efforts collectifs doivent completer et renforcer le 


desarmement nucleaire et le regime de non-proliferation, 
notamment le TNP. Le prochain cycle d’examen du 
TNP - le seul engagement en matiere de desarmement 
nucleaire qui soit fonde sur un traite - commencera 
en mai 2017. Depuis pres de 50 ans, le Traite a ete un 
rempart contre la proliferation nucleaire. J’appelle 
chacun a resoudre les problemes qui ont lourdement 
pese sur la Conference d’examen de 2015 dans un esprit 
de compromis, en respectant pleinement les objectifs 
convenus, les valeurs communes et les principes de base. 

Passant aux armes biologiques, au lendemain des 
tres graves epidemies d’Ebola, de Syndrome respiratoire 
du Moyen-Orient (MERS) et de fievre jaune, je suis 
extremement inquiet que la communaute internationale 
ne soit pas convenablement preparee a prevenir une 
attaque biologique ou a y repondre. L’impact et les 
consequences d’une attaque biologique sur une cible 
civile pourraient depasser de loin ceux d’une attaque 
chimique ou radiologique, mais l’investissement fait 
pour repondre a ces differents types d’ADM n’est pas 
a la mesure de leurs effets potentiels. Par exemple, il 
n’existe pas d’agence multilaterale de prevention et 
de verification pour les armes biologiques, comme il 
en existe pour les menaces et les risques nucleaires et 
chimiques. Les Etats parties a la Convention sur les 
armes biologiques ont une occasion de discuter des 
rnoyens de mieux se preparer a la Conference d’examen 
de la Convention sur les armes biologiques, qui se 
tiendra en novembre. 

J’appelle aussi le Conseil a examiner les rnoyens 
de renforcer la resolution 1540 (2004) afin de garantir 
que les acteurs non etatiques ne puissent acquerir ces 
armes terribles. Depuis 12 ans, la resolution essaie de 
faire obstacle a la menace et au risque de l’emploi des 
ADM par des acteurs non etatiques, ce qui constitue 
un tres reel danger. L’examen approfondi impose par la 
resolution 1977 (2011) offre une occasion d’affiner la 
resolution 1540 (2004). J’exhorte le Conseil a tirer parti 
de la seance d’aujourd’hui pour veiller activement a ce 
que la resolution continue de repondre a son objectif. 

Je vais dire maintenant quelques mots au sujet 
des nouvelles menaces d’ampleur mondiale issues de 
l’utilisation abusive de la science et de la technologie, 
et de la puissance des technologies d’information et 
de communication, de l’intelligence artificielle, de 
l’impression 3D et de la biologie synthetique, qui 
apportent de profonds changements dans notre vie 
quotidienne et profitent a des millions de personnes. 
Mais la possibility d’en faire une utilisation abusive peut 
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aussi causer des destructions. II faut examiner de pres 
le lien entre ces nouvelles technologies et les ADM et 
agir en consequence. Pour commencer, la communaute 
internationale doit elargir le terrain commun ouvert a 
l’utilisation pacifique du cyberespace, et en particulier le 
point d’intersection entre cyberespace et infrastructure 
critique. Chacun passe desormais une part importante 
de ses journees en ligne. II faut proteger des agressions 
en ligne, aussi efficacement qu’on Test des agressions 
physiques. 

Les instruments de desarmement et de non¬ 
proliferation ne peuvent reussir que dans la mesure ou 
les Etats Membres ont la capacite de les mettre en oeuvre. 
J’encourage les membres du Conseil a faire usage du 
present debat pour concevoir des solutions effectives de 
maniere que tous les Etats puissent pleinement donner 
suite a leurs engagements en matiere de desarmement et 
de non-proliferation. 

Durant toute la duree de mon mandat en qualite 
de Secretaire general, l’elimination des armes de 
destruction massive a ete une priorite absolue. J’exhorte 
tous les Etats Membres a s’engager de nouveau a prendre 
des mesures. Les enjeux sont simplement trop eleves 
pour etre ignores. Je souhaite au Conseil de securite un 
debat productif. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Roux. 

M. Roux (parle en anglais) : Au nom 
d’INTERPOL, je tiens a feliciter la Malaisie d’avoir 
convoque le present debat de haut niveau opportun 
sur les difficultes rencontrees dans la lutte contre la 
proliferation des armes de destruction massive. Je 
remercie egalement le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), preside par l’Espagne, 
et son groupe d’experts de leurs efforts soutenus visant 
a s’attaquer a cette question importante et de leur 
cooperation si etroite avec INTERPOL. 

Le possible emploi de matieres nucleaires, 
radiologiques, biologiques et chimiques (CBRN) par 
des groupes terroristes, des criminels et d’autres acteurs 
non etatiques est devenu un des defis les plus importants 
que les gouvernements doivent relever pour assurer la 
securite des citoyens de leur pays ainsi que leur securite 
nationale. Les organisations tels Al-Qaida, Aum 
Shinrikyo et d’autres groupes extremistes ont, par le 
passe, clairement fait part de leur intention, appuyee par 
de reelles tentatives, de mettre au point et d’acquerir des 


armes de destruction massive et de les deployer contre 
des populations civiles. Plusieurs nouvelles dynamiques 
rendent cette menace plus imminente que jamais. J’en 
citerai trois. 

Premierement, la structure complexe des 
organisations terroristes d’aujourd’hui et leurs modes 
operatoires a l’ere de la mondialisation ont des effets 
directs sur la menace CBRN. La multiplication des 
deplacements transfrontieres des combattants terroristes 
etrangers permet a des organisations terroristes d’entrer 
en contact avec un ensemble plus divers de recrues 
de maniere ciblee, ce qui leur donne acces a des 
connaissances specialisees de pointe liees aux matieres 
CBRN. Nous en avons eu une indication concrete 
quand un ordinateur portable d’un element de Daech, 
appartenant a un etudiant en physique-chimie tunisien, a 
ete saisi en aout 2014 en Syrie. II contenait un document 
de 19 pages expliquant comment mettre au point des 
armes biologiques, notamment la peste bubonique, ainsi 
que des instructions sur la faq:on de tester les armes sur 
des souris. 

Dernierement, les attaques qui ont frappe 
Bruxelles en mars ont souleve des questions quand 
des responsables beiges ont decouvert que des agents 
de Daech avaient filme en secret un des plus eminents 
scientifiques specialises dans le nucleaire du pays. 
Cet incident a conduit a l’evacuation de deux centrales 
nucleaires et au renforcement de la securite dans toutes 
les autres. Les responsables craignaient que Daech ne 
s’emploie a porter atteinte a la securite nucleaire de 
la Belgique et ne lance une bombe sale a la suite de 
l’attentat a l’explosif a l’aeroport de Bruxelles. 

Deuxiemement, Faeces aux matieres et 
techniques CBRN est de plus en plus facilite, les acteurs 
mettant au point de nouvelles associations de matieres et 
decouvrant sans cesse de nouvelles avancees techniques 
et scientifiques. Des techniques autrefois considerees 
comme des connaissances specialisees sensibles de 
categorie militaire deviennent maintenant accessibles 
a un public plus large. C’est un fait que, ces dernieres 
annees, des chercheurs ont recree un certain nombre 
de virus en laboratoire, y compris des virus de type 
syndrome respiratoire aigu severe, faisant craindre 
que des organisations terroristes puissent exploiter 
les memes techniques pour synthetiser des virus plus 
meurtriers et en faire des armes biologiques. 

Le fait que les matieres CBRN soient plus 
accessibles est egalement imputable a la complexite 
du controle du transfert et de l’utilisation de matieres 
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CBRN a double usage. Par exemple, le chlore, un produit 
chimique de base librement accessible sur des marches 
conformes a la loi et le plus couramment utilise dans 
les installations de traitement des eaux, est aujourd’hui 
un additif que des acteurs terroristes melangent 
couramment avec des explosifs classiques au Moyen- 
Orient et en Asie du Sud-Est. Une perquisition effectuee 
recemment au domicile de l’auteur d’un attentat-suicide 
qui a fait exploser une bornbe a l’exterieur d’un bar 
le 24 juillet, a Ansbach, en Allemagne, a mis au jour 
des matieres et produits chimiques perfectionnes pour 
fabriquer une bombe, destinee peut-etre a une autre 
attaque meurtriere. 

Troisiemement, les attaques utilisant des matieres 
CBRN ont des effets transfrontieres aux repercussions 
mondiales. Ces vastes effets font qu’il est presque 
impossible pour un organisme, un ministere ou un 
pays de prevenir ou limiter seul les attaques aux 
matieres CBRN. L’absence de coordination entre les 
acteurs competents cree des breches qui pourraient 
etre exploitees par les terroristes pour mener a bien des 
attaques et faire autant de victimes que possible. 

En 2010, face a l’inquietude croissante concernant 
le commerce illicite de matieres CBRN, INTERPOL a 
lance un programme global de prevention du terrorisme 
utilisant des matieres CBRN et de lutte contre ce type 
de terrorisme pour appuyer ses 190 pays membres. 
Cette decision a ete adoptee a l’unanimite a l’Assemblee 
generate d’lNTERPOL a Hanoi et a abouti a la creation 
d’une unite speciale pour les menaces CBRN au sein de 
la direction de la lutte contre le terrorisme d’lNTERPOL. 

Conformement au mandat et au Statut 
d’lNTERPOL, nous axons nos efforts exclusivement 
sur les menaces posees par des acteurs non etatiques. 
Sont inclus non seulement les groupes terroristes, les 
loups solitaires et d’autres criminels mais egalement 
des personnes impliquees dans le trafic transfrontieres 
de matieres CBRN. Fournisseurs, intermediates, 
acquereurs et reseaux de contrebande entrent tous dans 
cette categorie. Nos activites relatives aux domaines 
CBRN sont pleinement prises en compte dans la 
strategie de lutte contre le terrorisme d’lNTERPOL 
pour 2016-2020, publiee recemment. 

Les activites d’lNTERPOL vont de l’analyse 
de donnees, du renforcement des capacites 
multiorganisations et des ateliers de formation aux 
operations transfrontieres regionales sur le terrain. Le 
projet Geiger est un exemple specifique de ces activites 
d’analyse. Ce projet recueille des informations sur des 


cas d’utilisation illicite de matieres radiologiques et 
nucleaires et analyse les tendances et risques d’attaques 
de ce type. Dans le cadre de ce projet, INTERPOL 
alimente une base de donnees de plus de 3 500 incidents 
recueillies via ses canaux securises. Depuis 2010, des 
informations detaillees sur 44 suspects impliques dans 
le trafic de matieres nucleaires ont ete partagees par 
l’intermediaire d’lNTERPOL, y compris des personnes 
condamnees pour trafic d’uranium hautement enrichi. 

Le projet Watchmaker est un autre exemple 
d’activites liees a l’analyse de donnees sur les matieres 
CBRN que nous menons. Ce projet est axe sur les 
menaces chimiques et cible les personnes impliquees 
dans leur production. II coordonne l’echange de 
donnees techniques et les signatures scientifiques de 
ceux qui fabriquent des bombes. Ces informations sont 
ensuite integrees dans une base de donnees specifique 
qui comprend actuellement plus de 1000 profils 
de fabricants de bombes. Le projet Watchmaker a 
abouti a la publication de 749 notices INTERPOL, y 
compris 176 notices rouges, qui sont des mandats d’arret 
international, et 67 notices speciales INTERPOL- 
Conseil de securite de l’Organisation des Nations Unies, 
publiees pour des personnes visees par les comites des 
sanctions du Conseil de securite. 

Neanmoins, le simple partage de ces informations 
n’a aucun effet reel si elles ne sont pas accessibles aux 
autorites sur le terrain. Faire en sorte que les policiers 
presents sur le terrain aient acces aux informations est 
un des aspects les plus importants de la valeur ajoutee 
essentielle qu’INTERPOL apporte. INTERPOL aide les 
forces de l’ordre au niveau international a suivre les 
deplacements transfrontieres de personnes impliquees 
dans le trafic de matieres CBRN. Elle le fait en donnant 
aux services nationaux de police, y compris ceux qui se 
trouvent aux points de passage des frontieres, un acces 
direct aux bases de donnees et notices d’lNTERPOL 
et en mettant au point et en coordonnant les operations 
multiorganisations transfrontieres. Je voudrais donner 
rapidement deux exemples de projets qui regroupent nos 
activites de renforcement des capacites, de formation et 
les operations transfrontieres menees sur le terrain. 

Le premier, le Programme de lutte contre le 
trafic de substances chimiques (CHASE), est un modele 
d’initiative d’envergure mondiale visant a lutter contre 
la contrebande de substances chimiques utilisees dans la 
fabrication d’engins chimiques et explosifs. II renforce 
la capacite des services de police, des douanes, des 
frontieres, de l’immigration et de securite de travailler 
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ensemble. Par une application concrete des competences 
acquises dans le cadre d’initiatives de formation du 
Programme CHASE, INTERPOL coordonne des 
operations multiorganisations transfrontieres sur le 
terrain. 

Le deuxieme a trait au projet STONE (Stop 
Trafficking of Nuclear Elements). Ce projet fournit 
des ressources operationnelles et techniques aux pays 
membres de deux faqons : une phase de renforcement 
des capacites, pour que les policiers acquierent les 
competences requises, y compris le recueil d’elements 
de preuve, les enquetes et la prevention; et une phase 
operationnelle pour faciliter la mise en pratique de 
ces competences sur le terrain, notamment dans le 
cadre d’une operation internationale menee aux points 
de passage des frontieres durant laquelle les policiers 
effectuent des controles en consultant les bases de 
donnees d’lNTERPOL sur la criminalite. 

Ces dernieres annees, INTERPOL est devenue 
un partenaire international clef dans la mise en oeuvre 
de la strategie mondiale de lutte contre le trafic de 
matieres CBRN. INTERPOL a noue des liens etroits 
avec ses interlocuteurs internationaux concernes, tels 
que le Bureau des affaires de desarmement, EUROPOL 
et l’lnitiative relative aux centres d’excellence pour 
la reduction des risques chimiques, biologiques, 
radiologiques et nucleaires de 1’Union europeenne, 
dont fait partie l’lnstitut interregional de recherche des 
Nations Unies sur la criminalite et la justice dans le 
cadre d’une demarche interinstitutions. Nous pensons 
que consolider les partenariats par la mise en place de 
cadres juridiques et de dispositifs de mise en oeuvre est 
indispensable pour perenniser ces efforts integres. 

C’est pourquoi la resolution 1540 (2004) doit 
rester le cadre dans lequel les initiatives sont lancees 
harmonieusement et grace auquel les besoins des 
pays peuvent etre couverts en les faisant correspondre 
aux capacites des prestataires d’assistance. Face aux 
repercussions mondiales des attaques CBRN, il est 
particulierement important de veiller a la bonne mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004), aux niveaux tant 
national que regional. 

Le dispositif multi-institutions mondial de lutte 
contre la menace du terrorisme CBRN exige une volonte 
politique collective plus affirmee. C’est pourquoi je tiens 
a remercier specialement la Malaisie d’avoir convoque 
cette importante seance, qui nous donne une excellente 
occasion de promouvoir une bonne volonte politique. 
Ce type de reponse mondiale necessite egalement une 


coordination intensifiee entre les acteurs internationaux 
competents et un appui financier accru pour lancer 
et executer des projets avec des resultats tangibles et 
durables. 

Les capacites de police d’lNTERPOL se sont 
revelees extremement utiles a ses pays membres, 
notamment sur le terrain. Les cadres tels que la 
resolution 1540 (2004) jouent un role crucial pour 
promouvoir un meilleur partage d’informations, 
concernant les incidents impliquant des armes 
CBRN, par les systemes de communication securisee 
d’lNTERPOL. Un recours systematique et efficace aux 
capacites analytiques et operationnelles d’lNTERPOL 
aidera sans aucun doute a intercepter les matieres CBRN 
faisant l’objet d’un trafic et empechera leur utilisation 
par des criminels, terroristes et autres acteurs non 
etatiques. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Roux de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Koblentz. 

M. Koblentz (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion 
d’informer le Conseil sur la maniere dont les progres de la 
science, de la technologie et du commerce international 
renforcent le risque que represente la proliferation 
des armes chimiques, biologiques, radiologiques et 
nucleaires (CBRN) parmi les acteurs non etatiques. 

Depuis son adoption en 2004, la 
resolution 1540 (2004) s’est revelee etre l’un des 
plus importants outils dont dispose la communaute 
internationale pour prevenir la proliferation des armes 
CBRN parmi les acteurs non etatiques. Depuis 2004, 
cependant, des progres stupefiants ont ete accomplis en 
matiere de sciences et de technologies, notamment avec 
des revolutions technologiques dans les domaines de 
l’intelligence artificielle, de la robotique, de l’impression 
en trois dimensions (impression 3D), des vehicules 
autonomes, des nanotechnologies, de la manipulation 
genetique et de la biologie de synthese. Ces progres 
nous donnent des possibilites et des capacites inedites 
de modifier des objets dans le monde physique et dans 
le cyberespace, et meme dans notre ADN. 

L’association de ces nouvelles technologies a 
pousse le Forum economique mondial en 2015 a declarer 
que nous etions a l’aube d’une quatrieme revolution 
industrielle. Cette nouvelle revolution industrielle se 
caracterise par son envergure mondiale, un rythme 
d’innovation exponentiel et la convergence des univers 
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chimique, biologique, physique et numerique. Cette 
nouvelle revolution industrielle est susceptible de 
generer d’enormes avantages en termes de productivity 
et de prosperity, et de transformer nos systemes 
economiques et de gouvernance. 

Mais la quatrieme revolution industrielle a une 
part d’ombre. Les mernes decouvertes scientifiques et 
technologiques qui alimentent cette nouvelles revolution 
industrielle peuvent faire l’objet d’abus par les acteurs 
non etatiques, a des fins malveillantes. 

Klaus Schwab, President executif du Forum 
economique mondial, en a averti : 

« A mesure que ce processus se denude et que 
de nouvelles technologies, telles que les armes 
autonomes et biologiques, deviennent plus faciles 
a utiliser, des individus et de petits groupes 
seront de plus en plus capables, comme les Etats, 
de causer des dommages a grande echelle. Cette 
nouvelle vulnerability fera naitre de nouvelles 
peurs. » (« La quatrieme revolution industrielle », 
Foreign Affairs, decembre 2015) 

II serait de loin preferable de prevoir comment ces 
nouvelles technologies pourraient faire l’objet d’abus 
et de prendre des mesures de prevention pour attenuer 
ces risques, plutot que d’attendre pour intervenir que 
ces nouvelles technologies aient ete utilisees a des fins 
malveillantes et a grande echelle. J’ai presente un article 
qui decrit les cinq progres scientifiques et technologiques 
qui accroissent le risque de proliferation des armes et 
matieres CBRN parmi les acteurs non etatiques. Le 
temps dont je dispose ce matin ne me permettant de 
discuter que brievement de ces developpements, je 
suggere que le Conseil lise l’integralite de cet article 
pour plus de details. 

La premiere source de preoccupation vient des 
engins sans pilote, ou drones. Le prix et le degre de 
sophistication des drones se sont democratises, et ils 
ne sont plus limites a un nombre tres restreint d’Etats. 
De fait, plusieurs groupes terroristes, comme le Hamas, 
le Hezbollah et l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
font deja voler leurs propres drones. Or les drones sont 
capables de collecter des renseignements en survolant 
des installations hautement securisees, ce qui pose un 
risque de proliferation. Par exemple, en 2014, des drones 
non identifies ont survole des reacteurs en France et en 
Belgique, pour des raisons inconnues. Cette annee, un 
drone non identifie a ete repere en train de survoler 
une base navale des Etats-Unis ou se trouvent plusieurs 


sous-marins lance-missiles strategiques. Les futures 
versions des drones pourraient etre transformees en 
dispositifs explosifs de circonstance volants. Ces 
drones-bombes pourraient survoler des defenses 
basees au sol et cibler precisement les emplacements 
d’installations nucleaires ou les sites ou sont stockes 
des produits chimiques industriels toxiques. Enfin, 
les drones pourraient un jour etre utilises directement 
comme vecteurs d’armes de destruction massive. Certes, 
les drones disponibles dans le commerce ne possedent 
vraisemblablement pas les capacites suffisantes pour 
transporter des armes nucleaires, mais la faiblesse de la 
vitesse, de l’altitude et de la charge utile des drones est 
parfaitement adaptee pour deverser des armes chimiques 
et biologiques sur des cibles civiles. 

Une autre nouvelle technologie preoccupante est 
l’impression en 3D, parce que les imprimantes 3D sont 
des machines qui impriment des objets physiques couche 
par couche, en utilisant des encres speciales faites de 
plastique ou de metal. L’impression 3D etant hautement 
automatisee, point n’est besoin d’etre tres competent 
pour fabriquer quelque chose. Du fait de la versatility 
de l’impression en 3D, on prevoit que cette technologie 
representera un marche de 30 milliards de dollars d’ici 
a 2022. La technologie progressant, des machines 
plus performantes sont plus largement disponibles a 
davantage de personnes. Les amateurs utilisent deja des 
imprimantes 3D pour creer des armes a feu en plastique 
qui ne sont pas forcement detectees aux rayons X et 
peuvent etre introduites illegalement dans les batiments 
et les installations securisees. Les chercheurs utilisent 
ces imprimantes 3D pour imprimer des microreacteurs 
capables de synthetiser des produits chimiques en petite 
quantity. Les imprimantes 3D donnent aux acteurs non 
etatiques de nouvelles possibilites de developper la 
proliferation avec les moyens du bord. S’ils ne sont pas 
capables d’acquerir des produits sous controle, ils seront 
peut-etre en mesure de les imprimer un jour. 

Les acteurs non etatiques, tels que les terroristes 
ou les criminels, qui cherchent a acquerir des matieres 
CBRN se tournent de plus en plus vers une section 
d’Internet appelee « Dark Web » (le Web sombre). Pour 
acceder au Web sombre, il faut imperativement utiliser 
des logiciels de cryptage speciaux qui dissimulent le 
lieu et l’identite de leurs utilisateurs. Le Web sombre 
heberge de nombreux marches offrant tout une gamme 
de produits illegaux a la vente, comme des armes a feu, 
des drogues et meme des armes chimiques et biologiques. 
En 2014, les Etats-Unis ont arrete deux individus qui 
avaient vendu deux toxines, de la ricine et de l’abrine, a 
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des clients en Amerique du Nord, en Europe et en Asie. 
La ricine est une arme chimique inscrite au Tableau 1 en 
vertu de la Convention sur les armes chimiques. 

La portee mondiale et l’anonymat dont beneficient 
les acteurs non etatiques sur le Web sombre leur donne 
de nouvelles possibility de conclure des transactions 
commercialesleurpermettantd’acquerirdesequipements 
et matieres a double usage. La plupart de ces marches 
evitent les systemes financiers traditionnels, s’appuyant 
plutot sur les monnaies numeriques, comme le bitcoin, 
pour realiser les transactions. Ces transactions etant 
cryptees, l’anonymat de l’acquereur et du vendeur est 
garanti. Or celapose des difficultes speciales en matiere 
de reglementations pour lutter contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme. 

Le risque est egalement de plus en plus grand que 
les acteurs non etatiques recourent a des maliciels, des 
logiciels malveillants, pour mener des cyberattaques 
contre les installations de production ou de stockage 
de matieres nucleaires, biologiques ou chimiques. 
Ces acteurs non etatiques peuvent aussi bien etre des 
employes mecontents, des hacktivistes, des criminels ou 
des terroristes. L’utilisation generalisee de systemes de 
commande industriels numeriques et automatises dans 
ces installations, ainsi que leur connexion a Internet, 
donnent lieu a des vulnerabilites speciales et de plus 
en plus importantes. Cette annee, l’organisation non 
gouvernementale Nuclear Threat Initiative a ajoute la 
cybersecurite aux criteres qui composent son indice de 
securite nucleaire, et les resultats sont edifiants. Elle a 
decouvert que 20 pays qui possedent des matieres fissiles 
utilisables pour la fabrication d’armes nucleaires ou qui 
sont equipes de centrales nucleaires ne respectaient pas 
les exigences meme les plus fondamentales en matiere 
de cybersecurite. Nous ne devrions pas nous trouver a 
un simple clic d’un cyber-Tchernobyl. 

Enfin, le dernier domaine scientifique que je 
voudrais aborder est celui de la manipulation genetique, 
une evolution relativement recente concernant les 
sciences de la vie. En 2013, des chercheurs ont cree 
un nouvel outil puissant pour l’ingenierie genetique, 
appele CRISPR (clustered regularly interspaced 
short palindromic repeats, « courtes repetitions 
palindromiques groupees et regulierement espacees »). 
Les CRISPR permettent aux chercheurs de modifier le 
genome de pratiquement tous les organismes de maniere 
plus precise, moins couteuse et plus fiable que jamais 
auparavant. La versatility et la facilite d’utilisation 
de cet outil ont donne un nouvel elan a l’expression 


« manipulation genetique ». Cette derniere est 
susceptible d’apporter des contributions considerables a 
la sante humaine. Parallelement, cependant, le Directeur 
du renseignement national des Etats-Unis a mis en garde 
sur le fait que Tabus delibere ou accidentel de cette 
technologic pourrait avoir de graves repercussions pour 
l’economie ou la securite nationale. 

Bien que ces technologies soient extremement 
differentes a de nombreux egards, elles presentent 
sept caracteristiques communes qui posent un defi 
particulier face a la mise en oeuvre des objectifs de la 
resolution 1540 (2004). 

Premierement, il s’agit de technologies a double 
usage. Elies peuvent etre utilisees a des fins aussi bien 
pacifiques que nuisibles. 

Deuxiemement, ces technologies sont des sources 
de perturbations. Elles sont suffisamment puissantes 
pour transformer des industries, des economies et des 
pans entiers de la science. 

En raison de ces deux caracteristiques, ces 
technologies sont extremement recherchees par les 
organisations non gouvernementales, les grandes 
entreprises et les gouvernements pour des applications 
scientifiques, commerciales ou humanitaires. 

Le troisieme trait caracteristique de ces 
technologies est leur diffusion. Grace aux progres du 
commerce international, les nouvelles technologies se 
repandent desormais plus rapidement que jamais et a 
une echelle sans precedent. 

Le quatrieme element est que toutes ces 
technologies reposent a un degre variable sur une 
composante numerique qui fait qu’il est encore 
plus difficile de les controler. Par exemple, les 
imprimantes 3D utilisent un modele numerique appele 
« fichier generateur » qui permet de programmer ce qu’on 
veut qu’elles produisent. Ces fichiers prennent moins de 
place sur un ordinateur qu’un episode quelconque d’une 
serie televisee, ce qui veut dire qu’ils sont facilement 
transferables via Internet, e-mail et d’autres moyens de 
communication. 

La cinquieme caracteristique est la 
decentralisation. La decentralisation signifie qu’il y 
a eu un basculement dans la distribution mondiale de 
Tinnovation scientifique et de la capacite industrielle. 
Celles-ci ne sont plus concentrees en Occident, mais 
plus largement reparties entre divers groupes de pays 
dans le monde. 
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Le sixieme element est la baisse du niveau de 
competences requis. Les connaissances necessaires 
pour utiliser ces technologies ont ete reduites, ce qui les 
rend plus largement disponibles et accessibles a un plus 
large public qu’auparavant. 

La septieme caracteristique est l’essor du 
mouvement « fait rnaison ». II s’agit d’inventeurs 
amateurs qui utilisent des plateformes en acces libre pour 
former des communautes virtuelles qui se consacrent 
exclusivement a trouver des applications a ces nouvelles 
technologies. II existe des mouvements transnationaux 
« fait maison » extremement dynamiques dedies aux 
drones, a l’impression 3D ou a la biologie de synthese. 

La combinaison de ces sept caracteristiques 
explique pourquoi il est si difficile d’empecher que ces 
technologies emergentes ne soient detournees par des 
acteurs non etatiques. Malgre le risque que ces progres 
de la science et de la technologie n’alimentent une 
proliferation des armes de destruction massive parmi les 
acteurs non etatiques, nous ne devons pas oublier que 
ces avancees nous offrent aussi la possibilite d’attenuer 
ces memes risques et de prevenir la proliferation. Les 
drones et les engins terrestres sans pilote peuvent 
servir a detecter des armes CBRN, a assurer la 
securite aux frontieres ou encore a desamorcer des 
bombes. La biometrie et les puces d’identification par 
radiofrequence peuvent etre utilisees pour ameliorer la 
securite physique et le controle des stocks. Les mega 
donnees peuvent permettre d’ameliorer le controle des 
exportations et les capteurs nouvelle generation peuvent 
detecter lorsque des armes CBRN sont produites, 
transportees ou utilisees. 

La communaute internationale est confrontee a 
un defi permanent qui consiste d’une part a encourager 
l’innovation et a tirer le plus d’avantages possibles de 
ces nouvelles technologies et, d’autre part, a attenuer les 
risques qu’elles font peser sur la securite internationale. 
J’espere que le Conseil de securite tirera parti de cet 
examen d’ensemble de l’application de la resolution 1540 
(2004), auquel le present debat public est une contribution 
importante, pour mettre a jour la resolution et prendre en 
compte les retombees des decouvertes scientifiques, des 
avancees technologiques et de la proliferation des armes 
de destruction massive parmi les acteurs non etatiques. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Koblentz de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general adjoint Kim Won-soo. 


M. Kim Won-soo (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
de cette occasion de prendre la parole devant le Conseil 
de securite aujourd’hui et a feliciter la Malaisie d’avoir 
organise ce debat public tres opportun. Le Secretaire 
general Ban Ki-moon vient de donner un aperqu 
strategique des defis mondiaux poses par les armes 
de destruction massive (ADM). Je voudrais ajouter 
quelques mots sur les defis que represented les matieres 
chimiques, biologiques, radiologiques ou nucleaires 
(CBRN) ainsi que sur la resolution 1540 (2004). 

La communaute internationale a sensiblement 
progresse s’agissant de prevenir les risques et 
menaces CBRN, d’y reagir et d’enqueter a leur sujet. 
La resolution 1540 (2004) a permis a la communaute 
internationale d’enregistrer des avancees pour ce qui 
est d’empecher la proliferation des ADM parmi les 
acteurs non etatiques, notamment grace a une meilleure 
transmission de l’information, a la mise en place de 
lois et au renforcement de la legislation existante, aux 
bienfaits de l’assistance et de la cooperation regionale et 
a l’elaboration de plans d’action nationaux. 

De meme, le Mecanisme permettant au Secretaire 
general d’enqueter sur les allegations d’emploi d’armes 
chimiques, biologiques et a toxines a fait la preuve de son 
utilite pour ce qui est de reagir aux allegations d’emploi 
d’armes chimiques. J’espere que lorsque le Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies remettra son rapport au Conseil demain, il aura 
pu s’acquitter de la mission qui lui a ete confiee, a 
savoir identifier les auteurs de ces actes effroyables. Le 
processus du Sommet sur la securite nucleaire a, quant 
a lui, permis une plus grande prise de conscience et un 
meilleur niveau de preparation face aux dangers poses 
par le terrorisme nucleaire ou radiologique. Mais il y a 
encore beaucoup a faire. Le chemin est long, et sur ce 
chemin, le debat d’aujourd’hui et l’examen d’ensemble de 
l’application de la resolution 1540 (2004) actuellement 
en cours sont des etapes importantes. Si la question est 
de savoir si la communaute internationale est preparee 
a faire face a toute la panoplie des risques et dangers 
CBRN, helas la reponse est : pas encore. Nous devons 
combler d’importantes lacunes dans un certain nombre 
de domaines. Le Mecanisme d’enquete conjoint est un 
exemple d’organe devant remedier aux insuffisances en 
matiere d’identification des auteurs d’attaques a l’arme 
chimique. Je voudrais mettre plus particulierement en 
exergue deux elements sur lesquels la communaute 
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internationale doit se pencher s’agissant du dispositif 
international en place. 

Le premier concerne les risques et les menaces 
biologiques. Les informations selon lesquelles les 
groupes terroristes cherchent a acquerir des matieres 
biologiques se multipliant, nous devons veiller a ce que 
les investissements dans la prevention des accidents 
biologiques soient a la hauteur des risques et des 
menaces. L’examen d’ensemble de l’application de la 
resolution 1540 (2004) et la Conference des Etats parties 
chargee de l’examen de la Convention sur l’interdiction 
de la mise au point, de la fabrication et du stockage des 
armes bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur 
leur destruction, qui aura lieu en novembre, sont toutes 
deux l’occasion d’envisager comment ces instruments 
peuvent etre renforces et ameliores pour garantir une 
prevention et un niveau de preparation indispensables. 

Le deuxieme element porte sur la question 
de savoir comment la communaute internationale 
doit reagir en cas d’echec de la prevention. Malgre 
nos efforts concertes en matiere de prevention, une 
attaque CBRN est possible, avec des consequences 
qui depasseront tres probablement les competences de 
l’organisme international competent ou les capacites 
du pays concerne. Comme M. Koblentz l’a indique, les 
consequences d’une telle attaque seront demultipliees 
par les avancees des nouvelles technologies, comme le 
genie genetique ou les engins sans pilote, pour ne citer 
que deux exemples. Puis le probleme se transformera 
pratiquement a coup sur en une crise sanitaire et 
humanitaire mondiale complexe, qui perturbera le 
maintien de l’ordre. Elle necessitera la coordination et 
le deployment d’un vaste ensemble d’organismes aux 
niveaux national, regional et international. Dans pared 
cas, il est fort probable que la communaute internationale 
se tourne vers l’ONU, comme cela s’est passe recemment 
dans le contexte de la riposte a l’epidemie d’Ebola. Nous 
avons fait des progres s’agissant de mettre en place des 
mecanismes d’enquete, mais toute riposte internationale 
dans un tel scenario ira bien au-dela de la simple 
enquete. La communaute internationale doit reflechir 
tres attentivement a ce qu’elle doit faire pour faire face a 
une telle eventualite. 

Je voudrais conclure en rappelant un des 
elements clefs soulignes par le Secretaire general, a 
savoir la necessite d’accelerer Paction en matiere de 
desarmement et de non-proliferation de toutes les armes 
de destruction massive. La fafon definitive de reduire 
le risque qu’un acteur non etatique utilise une arme 


de destruction massive est d’eliminer totalement et de 
maniere irreversible ces armes. Parvenir a un monde 
sans armes de destruction massive est la responsabilite 
conjointe de tous les Etats. Pour aplanir les divergences 
en matiere d’approche, il faut un dialogue ouvert et que 
tous les Etats fassent preuve d’engagement, de souplesse 
et de creativite. 

Le debat d’aujourd’hui atteste la volonte des 
membres du Conseil de s’attaquer a ce defi crucial 
qu’est la prevention de la proliferation des ADM. Nous 
esperons que les membres du Conseil vont continuer a 
faire preuve de leadership jusqu’a ce que nous ayons 
atteint notre objectif partage, a savoir un monde exempt 
d’armes de destruction massive. Le Bureau des affaires 
de desarmement se tient a la disposition des membres 
du Conseil pour leur fournir toute l’assistance qu’ils 
pourraient requerir. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Kim Won-soo de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en 
ma qualite de Vice-Premier Ministre et Ministre de 
l’interieur de la Malaisie. 

Tout d’abord, je tiens a remercier le Secretaire 
general de sa participation et des remarques qu’il a 
formulees aujourd’hui. 

La Malaisie apprecie vivement le role que 
joue le Secretariat pour encourager les synergies et 
coordonner et soutenir la cooperation entre les diverses 
entites des Nations Unies, les Etats Membres et les 
institutions intergouvernementales en vue de prevenir la 
proliferation des armes de destruction massive (ADM) 
parmi les acteurs non etatiques. Le Conseil de securite, 
conformement a sa responsabilite principale dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales, et 
en vertu des buts et principes des Nations Unies, a un 
role clef a jouer a cet egard. 

Je tiens egalement a remercier M. Roux, 
M. Koblenz et M. Kim Won-soo de leurs exposes, qui 
ont permis d’eclairer notablement les differents aspects 
de la question a l’examen. 

Nous sommes honores par le grand nombre de 
delegations qui prennent part aujourd’hui a ce debat, 
attestant de l’importance d’une action internationale 
concertee afin de prevenir la proliferation des armes de 
destruction massive vers les acteurs non etatiques. Je fais 
le vceu que nos deliberations d’aujourd’hui contribueront 
a cette fin. 
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Ma delegation souscrit a la declaration qui sera 
faite au nom du Mouvement des pays non alignes par le 
representant de l’lran. 

La resolution 1540 (2004) constitue assurement 
une contribution historique du Conseil de securite 
dans le domaine de la non-proliferation des armes 
de destruction massive. Nous felicitons l’Espagne, 
Presidente du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004), de sa conduite efficace du 
processus d’examen global. Ma delegation est d’avis 
que, ce faisant, et tout en reconnaissant les menaces 
que represented les groupes terroristes, il convient de 
maintenir l’idee maitresse de la resolution s’agissant de 
la prevention de la proliferation des armes de destruction 
massive par les Etats et les acteurs non etatiques. 

Nous devons reconnaitre la contribution 
egalement significative de plusieurs dispositifs ou 
initiatives internationaux et regionaux visant a trader 
la question de la proliferation des armes de destruction 
massive, en particulier au sein des acteurs non etatiques. 
Collectivement, et par differentes approches, nationales, 
regionales et internationales, nous avons certainement 
fait de grands pas en avant et accompli d’importants 
progres dans la reponse a cette question complexe, 
multiforme. Nous devrions poursuivre sur cette lancee 
en continuant de renforcer les efforts mondiaux au 
vu des menaces et defis qui se font jour a cet egard, 
en particulier dans le domaine des sciences et des 
technologies, des technologies de l’information et des 
communications, et du commerce international. En 
consequence, nous appelons le Comite 1540 a passer 
regulierement en revue les avancees enregistrees sur 
les plans scientifique, technologique et du commerce 
international s’agissant des controles prevus au titre de 
la resolution 1540 (2004). Cela permettrait d’assurer une 
synergie en fusionnant la mise en oeuvre des obligation 
des Etats, compte tenu du risque exponentiel d’utilisation 
de ces avancees a mauvais escient. 

Je ne souhaite pas repeter ici les elements relatifs 
au but, au contexte et aux defis, que la presidence a 
developpes dans notre document de reflexion pour ce 
debat (S/2016/712, annexe), ni ne devrais recapituler 
les arguments defendus par ma delegation et les 
autres durant les consultations a participation non 
limitee du Conseil qui se sont deroulees en juin sur 
la resolution 1540 (2004). Je souhaite plutot presenter 
ici, conformement au caractere pragmatique du debat 
d’aujourd’hui, mes propres observations et propositions. 


Ma delegation pense que les Etats, conformement a 
leurs obligations internationales, doivent respectivement 
renforcer leur repression et leur legislation nationale, 
en particulier en promulguant des lois permettant un 
controle efficace des exportations et du transit, qui 
doivent porter notamment sur le financement de la 
proliferation. En raison du fait que de nombreux Etats 
ont differentes priorites et capacites nationales, tous les 
Etats n’ont pas ete capables de promulguer de lois de ce 
type, ce qui a pour effet de ne pas permettre l’existence 
de controles universels de la proliferation des armes 
de destruction massive vers les acteurs non etatiques. 
En outre, certains Etats demeurent genes par un grave 
manque de savoir-faire technique et de ressources dans 
l’accomplissement de leurs obligations. Par consequent, 
l’ONU, conformement au Chapitre VIII de sa Charte 
et a d’autres initiatives regionales et internationales 
pertinentes, devrait eviter les redondances et oeuvrer 
plutot en synergie afin d’apporter l’assistance requise, a 
tous points de vue, aux Etats. Je pense qu’en procedant de 
cette faqon appropriee, on optimiserait l’utilisation des 
ressources limitees des Etats et institutions concernes. 

La communaute internationale designe depuis 
longtemps les acteurs non etatiques, en particulier les 
groupes terroristes, comme notre ennemi public numero 
un. Toutefois, il est malheureux qu’un mecanisme 
central, universel, de coordination charge de se pencher 
sur les problematiques qu’ils represented, et dont les 
membres iraient du monde parlementaire a la societe 
civile, en passant par l’industrie et les universitaires, 
n’existe pas actuellement. Cela a donne lieu a une 
multitude d’institutions et d’initiatives regionales et 
internationales, aux interets analogues ou concurrents, 
qui poursuivent les memes objectifs mais sous differents 
angles et differents programmes. Cette situation 
deconcertante doit etre redressee immediatement. 

En attendant la formation d’un mecanisme 
centralise de coordination universelle, les Etats devront 
continuer de faire face aux problematiques de plus en 
plus complexes que presented les acteurs non etatiques 
par differentes mesures propres a leurs interets et 
imperatifs nationaux ou regionaux. A cet egard, ma 
delegation appuie la proposition tendant a ce que 
l’ONU mette au point un volet structure de dialogue a 
tous les niveaux, y compris au niveau parlementaire, 
de l’industrie, du monde universitaire, et de la societe 
civile, en vue de permettre une meilleure sensibilisation 
et ainsi, de generer l’impulsion necessaire a un solide 
mouvement mondial contre la proliferation des armes de 
destruction massive vers les acteurs non etatiques. 
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Le contexte de securite mondial a change de 
faqon spectaculaire. II evolue rapidement a un point 
qui depasse l’entendement, et nous presente ce faisant 
une multitude de nouveaux defis. Aujourd’hui, aucun 
pays ne peut pretendre etre a l’abri de la proliferation 
des armes de destruction massive ou d’attentats de 
groupes terroristes. Les incidents recents impliquant 
l’utilisation de produits chimiques comme armes contre 
des populations civiles par certaines parties en Syrie, 
ou encore l’acquisition de stocks chimiques par des 
terroristes en Libye, probleme qui a fini par donner lieu 
a l’adoption de la resolution 2298 (2016), soulignent le 
danger reel et la menace que represented les acteurs 
non etatiques pour la paix et la securite. Ces faits nous 
obligent a repondre a la question de savoir, non pas si 
ces incidents se reproduiront, mais quand et ou, avec 
des consequences irreversibles, et ce que nous devrions 
faire, et comment. 

II est vraiment facheux que les considerations 
geopolitiques en jeu dans certaines regions viennent 
peser dans les efforts preventifs et correctifs deployes au 
sein des Nations Unies et de l’ensemble de la communaute 
internationale face aux defis que represented la 
proliferation des armes de destruction massive et leur 
utilisation par les acteurs non etatiques. Dans certains 
cas, des Etats sont reputes avoir ete complices a cet 
egard, au mepris des sacro-saints huts et principes des 
Nations Unies. Les Etats sont tenus d’eviter de se rendre 
complices de ces actes odieux. 

Les premier et deuxieme alineas du preambule de 
la Charte des Nations Unies stipulent, en partie, 

« Nous, peuples des Nations Unies, resolus 
a preserver les generations futures du fleau de la 
guerre... [et] a creer les conditions au maintien de 
la justice et du respect des obligations nees des 
traites et autres sources du droit international...et 
a ces fins, a unir nos forces pour maintenir la paix 
et la securite internationales ». 

Je suis convaincu que nous restons resolument 
conscients de nos obligations collectives cardinales 
en tant que veritable organisation de Nations Unies 
et sommes done prets a trouver ensemble le courage 
d'apporter enfin une paix et une securite durables. II 
convient de rappeler qu’il y a 20 ans de cela, la Cour 
internationale de Justice dans son avis consultatif sur la 
liceite de la menace ou de l’emploi d’armes nucleaires, 
rendu le 8 juillet 1996, a conclu a l’unanimite qu’« II 
existe une obligation de poursuivre de bonne foi et 
de mener a terme des negociations conduisant au 


desarmement nucleaire dans tous ses aspects, sous un 
controle international strict et efficace » ( A/51/218, p.40). 

Enfin, nous devons reconnaitre que l’existence des 
armes de destruction massive, en particulier les armes 
nucleaires, est une menace a la paix et a la securite et a 
la survie de l’humanite. Ma delegation attend done avec 
impatience l’instauration d’un monde exempt d’armes 
de destruction massive. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a S.E.M. Kiyoshi 
Odawara, Vice-Ministre des affaires etrangeres du 
Japon. 

M. Odawara (Japon) (parle en anglais ) : Je 
felicite la Malaisie d’avoir pris l’initiative opportune de 
convoquer le present debat public sur la non-proliferation 
des armes de destruction massive (ADM), alors que se 
deroule l’examen complet de l’etat de mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004). 

Avant de passer a la question de la non¬ 
proliferation et des acteurs non etatiques, je voudrais 
d’abord faire mention de l’essai nucleaire mene par la 
Coree du Nord en janvier et de sa serie de lancements 
de missiles balistiques, y compris le dernier en date qui 
est tombe dans la zone economique exclusive du Japon 
le 3 aout. Ces violations flagrantes des resolutions 
du Conseil de securite posent des defis manifestes au 
regime mondial de non-proliferation et ne sauraient etre 
tolerees pour quelque raison que ce soit. 

Le Japon exhorte vivement la Coree du Nord a 
s’abstenir de toute nouvelle provocation et a respecter 
integralement et sans reserve les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, notamment la resolution 2270 
(2016), ainsi que ses autres engagements, et demande 
a tous les Etats Membres de redoubler d’efforts pour 
appliquer et faire appliquer pleinement les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Ces efforts sont 
cruciaux et leur importance et leur impact ne doivent 
pas etre sous-estimes. Nous devons appuyer fermement 
le travail du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1718 (2006) et veiller a ce que ce dernier et 
son groupe d’experts puissent fonctionner efficacement. 

Je voudrais maintenant revenir sur la question 
de la prevention de la proliferation des ADM en ce qui 
concerne les acteurs non etatiques. La resolution 1540 
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(2004) est une pierre angulaire du regime mondial 
de non-proliferation, car elle exige des Etats qu’ils 
empechent la proliferation, et mettre en place des lois, 
des reglements et des mesures efficaces a cette fin. 
Toutefois, nous devons egalement reconnaitre que la 
situation mondiale a enormement change depuis que 
cette resolution a ete adoptee en 2004. L’acceleration de 
la mondialisation a considerablement accru le risque de 
proliferation des ADM. En effet, nous avons vu des cas 
ou des acteurs non etatiques ont utilise ces armes pour 
promouvoir leurs objectifs. 

L’examen global en cours est une excellente 
occasion d’identifier les problemes auxquels se heurte 
le regime actuel de non-proliferation et de discuter 
de la maniere dont nous y remedier. A ce propos, le 
Japon souhaite faire les deux propositions suivantes. 
Premierement, les controles a l’exportation et aux 
frontieres sont essentiels pour la prevention et la 
detection des activites de proliferation. Le processus d’ 
examen a souligne que E application du paragraphe 3 de 
la resolution, qui appelle a la mise en place de controles 
internes tels que les controles a l’exportation et aux 
frontieres, a pris du retard par rapport a la mise en oeuvre 
du paragraphe 2, qui invite a interdire la proliferation 
des activites entreprises par des acteurs non etatiques. 
Nous soulignons qu’il est essentiel de definir clairement 
quels sont les articles et les activites faisant l’objet 
de restrictions afin de faciliter la mise en oeuvre des 
obligations decoulant de la resolution 1540 (2004). 
Le Japon est done d’avis que l’etablissement de listes 
nationales de controle, conformement a une resolution 
du Conseil de securite, est une etape importante vers le 
renforcement du regime de non-proliferation. 

Deuxiemement, une autre observation du 
processus d’examen a revele que le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1540 (2004) n’est pas 
actuellement en mesure d’apparier veritablement les 
offres et lens demandes d’assistance technique. L’une 
des principales raisons en est que les Etats requerants ne 
reconnaissent pas necessairement leurs propres besoins. 
Pour remedier a cette situation, le Japon voudrait 
suggerer avec force que le Comite 1540 et son groupe 
d’experts aient pour mandat de proposer et d’engager 
un dialogue avec les Etats requerants de maniere plus 
proactive. Cela permettrait au Comite et au Groupe d’ 
experts de faire office de consultants charges d’assurer 
la mediation entre les donateurs et les pays beneficiaires 
en recensant les besoins effectifs sur la base des 
informations claires reunies grace a des contacts directs 
avec l’Etat requerant. 


Les conditions de securite aujourd’hui nous 
obligent a prendre des mesures efficaces pour lutter contre 
la menace de l’usage illicite des armes de destruction 
massive par des acteurs non etatiques. Une fois encore, 
le Japon tient a souligner que le renforcement du regime 
mondial de non-proliferation, dont la resolution 1540 
(2004) est la pierre angulaire, constitue le fondement de 
la paix et de la securite internationale. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) (parle 
en espagnol ) : Le texte integral de ma declaration est 
sous forme electronique et est egalement disponible au 
comptoir des documents a cote du secretariat. Je vais 
lire une version abregee de ma declaration. 

Je tiens tout d’ abord a souligner la pertinence 
de ce debat, car le risque que pose l’emploi d’armes 
de destruction massive (ADM), est un defi lance a la 
securite mondiale et a l’existence meme de l’humanite. 
Malheureusement, la proliferation de ces armes n’a pas 
diminue, comme cela a ete demontre par les actions 
de la Republique populaire democratique de Coree ou 
l’utilisation d’armes chimiques en Syrie et en Iraq. 

En 2004, le rapport du Groupe de personnalites de 
haut niveau sur les menaces, les defis et le changement 
intitule « Un monde plus sur : notre affaire a tous » 
(A/59/565), notait que l’Organisation des Nations Unies 
avait ete creee pour eviter la guerre, mais reconnaissait 
que les plus grandes menaces seraient, entre autres 
facteurs, le resultat de la proliferation et de l’utilisation 
possible d’armes nucleaires, radiologiques, chimiques et 
biologiques et du terrorisme. II declarait que les menaces 
emaneraient d’acteurs etatiques et non etatiques. II 
soulignait egalement que la revolution technologique 
offrait des possibility sans precedent de cooperation, 
ainsi qu’un potentiel de destruction sans precedent. 

Cette analyse visionnaire a permis l’adoption de 
la resolution 1540 (2004), qui a marque un tournant dans 
l’architecture de la non-proliferation. Cette analyse a 
par la suite ete etayee par des faits, tels que l’existence 
d’un reseau de contrebande de la technologie des 
armes nucleaires et des preuves indiquant l’intention 
d’organisations terroristes d’obtenir des armes de 
destruction massive. 

Douze ans plus tard, cette analyse reste valide, 
meme si la science et la technologie ont progresse a un 
rythme plus rapide que la capacite des Etats d’y reagir 
et si la mondialisation des echanges commerciaux, 
logistiques et economiques rend plus difficile de 
controler les activites de proliferation, rendant ainsi 
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plus facile aux terroristes de tirer parti des reseaux 
criminels transnationaux pour avoir acces aux armes de 
destruction massive. 

Nous n’exagerons pas en disant que la principale 
menace est le lien entre terrorisme et armes de 
destruction massive. C’est pourquoi nous devons agir 
rapidement, et le Conseil de securite a un role clef a 
jouer. Les conventions internationales et les normes 
adoptees par les institutions pertinentes sont aussi 
d’importants outils. 

Les declarations faites aujourd’hui ont mis en 
lumiere certains des risques que nous affrontons. Je me 
rallie aux opinions exprimees et ne vais pas les repeter. 

En outre, les rapports specialises montrent 
que les incidents nucleaires et chimiques ne cessent 
d’augmenter, tandis que les incidents biologiques se 
produisent plus rarement. Neanmoins, la diversite des 
agents utilises, ainsi que la rapidite des progres de la 
science et de la technique dans ce domaine, suscitent une 
vive inquietude. II faut porter plus d’attention au secteur 
biologique, surtout en l’absence d’une organisation 
competente en la matiere. 

L’absence d’une base de donnees unifiee constitue 
un probleme de plus. Pour prevenir, nous savons que nous 
devons d’abord savoir ce que nous essayons de prevenir. 
A cette fin, ma delegation propose que le Conseil de 
securite envisage de creer cette base de donnees. 

D’autre part, le terrorisme s’est intensifie. Les 
terroristes sont plus determines que jamais a acquerir 
des armes de destruction massive. Les armes chimiques 
ont ete utilisees en Syrie et en Iraq, et certains rapports 
avertissent du risque reel d’attaques utilisant des armes 
de destruction massive. 

En outre, l’instabilite interne de certains pays et 
les situations de conflit creent un terrain favorable a la 
proliferation au profit de groupes terroristes, comme 
Pont reconnu, entre autres, les autorites libyennes 
et iraquiennes. A cet egard, je mettrais en lumiere la 
reponse rapide du Conseil a la demande de la Libye 
que son arsenal d’armes chimiques soit detruit, par 
la resolution 2298 (2016), et le role actif du Comite 
du Conseil de securite cree en application de la 
resolution 1540 (2004) s’agissant d’aider les autorites 
iraquiennes a appliquer cette resolution, qui est un 
instrument clef pour prevenir la proliferation des armes 
de cette nature. 


Les defis que nous affrontons sont d’une immense 
ampleur, mais il n’est pas trop tard. Le moment d’agir est 
venu. Des initiatives telles que les sommets sur la securite 
nucleaire et la huitieme Conference d’examen des Etats 
Parties a la Convention sur les armes biologiques 
contribuent a renforcer le regime international de non¬ 
proliferation. Dans ce processus, le Conseil de securite 
joue un role primordial en tant que principal garant de la 
paix et de la securite internationales. 

Je voudrais maintenant mentionner deux points. 

Premierement, les conclusions atteintes par le 
Mecanisme d’enquete conjoint doivent guider notre 
reflexion sur les moyens de renforcer le systeme de non¬ 
proliferation. Je crois que les travaux du Mecanisme 
d’enquete conjoint ont demontre le pouvoir de dissuasion 
d’un systeme de responsabilisation concernant 
l’utilisation des armes de destruction massive, la 
necessite que les Etats tiennent a jour des inventaires 
fiables et aient les moyens de proteger leurs materiels 
chimiques et biologiques, et la necessite que le Conseil 
de securite joue un role actif dans des crises ou des 
materiels porteurs d’un risque pourraient faire l’objet 
d’une utilisation injustifiee. 

Nous pensons qu’il est necessaire de reflechir 
a la maniere d’integrer les capacites d’enquete sur les 
incidents concernant les armes de destruction massive 
aux efforts actuellement menes pour renforcer le 
dispositif de non-proliferation. Nous croyons qu’il 
nous faut envisager une interaction accrue entre le role 
preventif de la resolution 1540 (2004), d’une part, et 
l’enquete et la responsabilisation en tant que mecanisme 
tant de prevention que de dissuasion, de l’autre. 

Enfin, le processus d’examen complet de la 
resolution 1540 (2004) doit faciliter une actualisation 
du cadre mis en place par la resolution, avec l’objectif 
ultime d’empecher les acteurs non etatiques d’utiliser 
des armes de destruction massive, puisque les menaces 
n’ont manifestement pas diminue. 

En dernier lieu, ce processus devrait nous 
permettre, a tout le moins, de prendre cinq mesures 
positives. Premierement, renforcer la capacite des 
Nations Unies de prevenir la proliferation des armes de 
destruction massive, tout en assurant une coordination 
accrue entre les composantes du systeme de non¬ 
proliferation. Deuxiemement, promouvoir une approche 
plus centree, par exemple enportant une attention accrue 
aux secteurs biologique et chimique. Troisiemement, 
promouvoir une approche plus active afin d’eviter des 
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crises majeures. Quatriemement, ameliorer l’assistance 
aux Etats. Et, enfin, parvenir a une transparence accrue 
dans la lutte contre la proliferation, en impliquant 
activement la societe civile. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous souhaitons la bienvenue au Vice-Premier 
Ministre de la Malaisie, M. Ahmad Zahid Hamidi, en 
tant que President du Conseil de securite. Nous lui 
sommes obliges d’avoir convoque cette seance sur la 
question de la non-proliferation et la resolution 1540 
(2004). 

Nous avons ecoute tres attentivement les exposes 
faits aujourd’hui. Nous remercions la presidence 
espagnole du Comite du Conseil de securite cree en 
application de la resolution 1540 (2004) de sa direction 
active et centree de cet organe subsidiaire du Conseil de 
securite. 

Le dispositif mondial de non-proliferation est 
fonde sur trois composantes : le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, la Convention sur les 
armes chimiques et, bien entendu, la Convention sur les 
armes biologiques ou a toxines. La Federation de Russie 
participe tres activement a toutes ces composantes. 

La resolution 1540 (2004) constitue un autre 
fondement de la non-proliferation. Elle est un solide 
rempart contre le risque que les armes de destruction 
massive ne tombent entre les mains d’acteurs non 
etatiques. Assurer sa mise en oeuvre integrate et 
universelle constitue un objectif urgent pour la 
communaute internationale. Nos debats d’aujourd’hui 
seront une importante contribution a l’examen complet 
en cours de l’application de la resolution. 

Nous prenons note de l’elan positif imprime a 
l’application de la resolution 1540 (2004) durant la 
periode en question. Nous comprenons que toutes les 
mesures n’ont pas ete prises et qu’un immense travail 
nous attend, mais il importe de poursuivre dans cet 
esprit sans ceder a une pression artificielle, nous 
souvenant des capacites de chaque Etat en particulier. 
A l’evidence, le champ des ameliorations a introduire 
demeure vaste dans le cadre du mandat actuel, qui 
n’appelle aucun changement radical. La resolution fait 
place au concept de cooperation, non de coercition. II 
faut preserver cette notion. 

Nous comprenons la necessite de trouver de 
nouvelles reponses a de nouveaux defis. 


Nous appuyons le renforcement de la composante 
antiterroriste de la non-proliferation. Compte tenu 
de la poursuite des activites terroristes de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et d’autres groupes 
terroristes en Iraq et en Syrie, l’importance de la 
resolution 1540 (2004) ne fait que grandir. Les rapports 
sur Faeces d’acteurs non etatiques aux armes chimiques 
exigent une enquete detaillee et une reponse du Conseil 
de securite. II est inacceptable que des acteurs non 
etatiques soient aides a obtenir acces aux armes de 
destruction massive. 

Nous partageons l’opinion qu’il est necessaire 
d’utiliser plus activement les composantes nationales 
et regionales dans l’application de la resolution 1540 
(2004). II faut etudier les pratiques optimales et organiser 
des seminaires de formation destines aux interlocuteurs 
designes, dont la valeur ajoutee est certaine. 

A la fin de juillet, la Russie a organise une telle 
rencontre a Kaliningrad, sous l’egide de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et du Bureau 
des affaires de desarmement de l’ONU. Les participants 
ont reagi tres positivement. 

II faut recruter les capacites des organisations 
regionales et internationales et ajuster leurs plans 
de travail en fonction des demandes des Etats. Nous 
recommandons aussi d’impliquer les universites et les 
milieux d’affaires. Bien entendu, tout cela doit se faire 
sous la direction et le controle des structures etatiques. 
La Russie est soucieuse de renforcer le regime de non¬ 
proliferation et n’epargnera aucun effort a cette fin. 

Nous avons souvent entendu dire que les 
combattants de l’EIIL et d’autres groupes utilisaient 
des toxines chimiques industrielles et meme militaires. 
Certains rapports traitent de Faeces des terroristes 
aux technologies et a l’infrastructure necessaires pour 
manufacturer des armes chimiques. La menace d’un 
terrorisme chimique et biologique grandit et transcende 
de plus en plus les frontieres. L’urgente necessite de 
renforcer la lutte contre les actes de terrorisme est 
telle que l’outillage du Comite 1540, malgre son role 
important, est loin de suffire. C’est justement pourquoi 
la Russie, a la Conference du desarmement, a pris 
l’initiative de proposer l’elaboration d’une convention 
internationale contre les attaques terroristes conduites 
avec des armes chimiques et biologiques. Cette nouvelle 
convention combinerait les elements convenus par 
la communaute internationale ces dernieres annees. 
En particulier, elle comprendrait des dispositions 
concernant la criminalisation des actes relevant de sa 
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competence, determinerait les juridictions, definirait le 
niveau approprie de reaction judiciaire et appliquerait le 
principe imposant d’extrader ou de poursuivre. 

II est evident que les concepts traditionnels de 
maitrise des armements, de desarmement et de non¬ 
proliferation sont progressivement vides d’une bonne 
partie de leur substance. En fait, ce domaine prend 
une nouvelle forme et de nouvelles dimensions, liees a 
la lutte contre le terrorisme. L’apparition de capacites 
industrielles pour la fabrication d’armes chimiques par 
l’EIIL et la menace de proliferation de ces armes dans 
tout le Moyen-Orient montrent que l’initiative russe 
d’elaborer une telle convention internationale sur la lutte 
contre les actes de terrorisme biologique et chimique est 
opportune. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Nous 
remercions la delegation malaisienne d’avoir organise le 
debat public d’aujourd’hui et vous felicitons, M. Ahmad 
Zahad Hamidi, Vice-Premier Ministre et Ministre de 
l’interieur de la Malaisie, de presider la presente seance 
importante. Nous remercions egalement les orateurs qui 
ont presente un expose, de leur eclairage important sur 
cette question essentielle ainsi que le Secretaire general 
de ses remarques et de sa contribution au debat sur la 
menace posee par les armes de destruction massive 
tombant entre les mains d’acteurs non etatiques, de 
groupes armes et de terroristes; sur les mesures visant 
a s’attaquer a ces menaces et la responsabilite des Etats 
de renforcer les dispositifs de controle operationnel 
des armes de destruction massive et des materiels 
connexes; sur l’adoption de cadre legislates adequats 
pour prevenir la proliferation des armes de destruction 
massive parmi les acteurs non etatiques, les groupes 
armes et les terroristes; sur la reponse des Etats a l’appel 
a la cooperation internationale et les dispositions de la 
resolution 1540 (2004) concernant la communication 
d’informations relatives aux mesures de mise en 
oeuvre de la resolution prises aux niveaux national 
et regional; et sur l’examen en cours de l’application 
de la resolution 1540 (2004) en vue de renforcer les 
engagements internationaux visant a prevenir ces 
menaces et a y faire face. A cet egard, nous felicitons 
l’Espagne, qui preside le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), de sa conduite du 
processus d’examen d’ensemble de l’application de la 
resolution 1540 (2004). 

Le Gouvernement angolais est extremement 
preoccupe par les difficultes et conflits actuels sur 
le continent africain et ailleurs. Nous saisissons cette 


occasion pour aborder un sujet lie a la question a 
l’examen puisque, plus que cet exercice quelque peu 
virtuel, le vrai probleme dans les conflits contemporains 
est que les armes peuvent etre obtenues facilement, 
achetees a bas prix par l’intermediaire de reseaux 
criminels et fournies aux acteurs non etatiques, groupes 
armes et terroristes, pour l’essentiel par des Etats dans 
le cadre d’un jeu d’influence et de pouvoir dangereux, 
disseminant la destruction, l’anarchie et le chaos. 

Les armes legeres et de petit calibre sont les 
veritables armes de destruction massive dans les conflits 
en Afrique, au Moyen-Orient et ailleurs. De plus, elles 
sont a l’origine de situations propices a l’emploi d’armes 
de destruction massive par des acteurs non etatiques. 
Compte tenu du caractere massivement destructeur 
de ces armes, nous considerons qu’il faut renforcer le 
regime faisant obstacle au trafic d’armes legeres et de 
petit calibre et a la fourniture de ces armes aux acteurs 
non etatiques, et appliquer des mesures restrictives 
identiques, en application de la resolution 1540 (2004). 
Nous pensons egalement qu’il faut elargir la definition 
des acteurs non etatiques dans la resolution 1540 (2004), 
pour inclure des acteurs non etatiques plus divers que 
ceux vises dans la resolution. 

L’Angola est un Etat partie aux principaux 
instruments internationaux relatifs aux armes de 
destruction massive : le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires, le Traite d’interdiction complete des 
essais nucleaires, la Convention sur les armes chimiques, 
et la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de 
la fabrication et du stockage des armes bacteriologiques 
(biologiques) ou a toxines et sur leur destruction. Nous 
elaborons les textes legislates pertinents et mettons en 
place les institutions competentes qui nous permettront 
d’appliquer de maniere plus efficace la resolution 1540 
(2004), aux niveaux national et regional, afin de renforcer 
la cooperation et d’intensifier les efforts communs 
pour veiller a ce que toutes les matieres, equipements 
et techniques chimiques, biologiques, radiologiques 
et nucleaires sur le continent africain soient utilisees 
exclusivement dans le respect des principes du droit et a 
des fins pacifiques. 

Afin d’honorer son engagement a appliquer 
la resolution 1540 (2004) et le regime de non¬ 
proliferation, et face aux cas signales de plus en plus 
frequents de tentatives de production ou d’acquisition 
d’agents biologiques et pathogenes ainsi que l’emploi 
de certains agents chimiques dans certains conflits, le 
Gouvernement angolais a redouble d’efforts pour mettre 
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en place un dispositif national efficace et structure 
pour s’attaquer a ces menaces. L’Angola s’emploie 
actuellement a elaborer un projet de loi qui porterait 
creation d’une autorite nationale chargee de la question 
des armes de destruction massive - un organe dont 
les activites seront coordonnees par le Ministre de la 
defense nationale et dont le principal objectif sera de 
faciliter l’elaboration de plans d’action nationaux et 
de preparer des rapports de raise en oeuvre au niveau 
national sur les capacites du pays en matiere de maitrise 
des armes de destruction massive. La multiplication 
des echanges avec les Etats voisins est essentielle 
pour relever un des defis les plus pressants poses aux 
pays africains, en particulier concernant les questions 
lies aux mouvements transfrontieres, a la lutte contre 
le commerce illicite et a la necessity de renforcer la 
securite nationale et regionale et d’une assistance 
technique accrue de la part du Comite 1540 et d’autres 
organes subsidiaires du Conseil de securite competents 
en matiere de lutte antiterroriste. 

Enfin, nous considerons que l’application efficace 
de la resolution 1540 (2004) doit etre accompagnee 
de progres importants dans la prevention des conflits 
et le reglement des conflits prolonges, et non d’une 
intervention pure et simple et de l’alimentation de conflits 
par la fourniture d’armes a des acteurs non etatiques et 
a des regimes oppressifs auxquels on ne peut pas se fier. 
II faut s’attaquer aux causes profondes du terrorisme 
ainsi qu’aux grandes difficultes socioeconomiques et 
politiques rencontrees par les pays de la region. S’il faut 
enrayer la montee du terrorisme et limiter sa capacite 
d’attirer de nouvelles recrues, les problemes du chomage 
des jeunes et de la corruption doivent egalement etre 
regies comme il se doit, tout en donnant la primaute au 
developpement et a la bonne gouvernance dans les pays 
touches par un conflit et le terrorisme. 

M. Vitrenko (Ukraine) (parle en anglais) : 
L’Ukraine remercie la presidence malaisienne d’avoir 
organise le debat utile d’aujourd’hui. Nous remercions 
egalement les orateurs qui ont presente un expose 
aujourd’hui pour leur eclairage precieux. 

Tout en m’associant pleinement a la declaration 
qui sera faite plus tard dans la journee par le Charge 
d’affaires de la delegation de l’Union europeenne, je 
souhaite faire quelques observations a titre national. 

Depuismaintenant 12ans,laresolution 1540(2004) 
joue un role determinant dans l’intensification des 
efforts de non-proliferation aux niveaux international et 
regional. Son objectif de prevention fait de la resolution 


un outil exceptionnel et precieux. L’Ukraine a toujours 
participe activement au processus mondial de non¬ 
proliferation des armes de destruction massive et de 
desarmement, apportant des contributions historiques 
a cet effort. Nous n’avons cesse d’appuyer les efforts 
multilateraux appropries visant a prevenir et combattre 
la proliferation des armes de destruction massive et 
des matieres connexes. En tant qu’Etat qui a ete dote 
d’armes nucleaires par le passe et qui est, au plein 
sens du terme, partie au Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, a la Convention sur les armes 
chimiques et a la Convention sur l’interdiction de la 
mise au point, de la fabrication et du stockage des armes 
bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur leur 
destruction, l’Ukraine est fermement determinee a 
appliquer la resolution 1540 (2004) et met tout en oeuvre 
pour empecher des acteurs non etatiques de se doter 
de materiels et techniques qui pourraient etre utilises 
comme armes de destruction massive. 

Afin de lutter contre la menace croissante 
de proliferation des armes de destruction massive 
a l’echelle mondiale, nous appuyons des initiatives 
visant a renforcer davantage le role et le potentiel de 
la resolution 1540 (2004) a long terme, notamment 
la constitution recente du groupe des amis de la 
resolution 1540 (2004). Reaffirmant son attachement a 
la resolution dans le cadre du Sommet sur la securite 
nucleaire, tenu a Washington cette annee, l’Ukraine s’est 
associee a l’initiative visant a promouvoir l’application 
integrate et universelle de la resolution 1540 (2004). II 
convient egalement de signaler que, lors du Sommet sur 
la securite nucleaire tenu en 2014 a La Haye, l’Ukraine 
a participe a une initiative similaire et apporte une 
precieuse contribution a sa mise en oeuvre. 

Conjointement avec l’ONU et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), 
nous avons organise un atelier sur revaluation de 
l’application de la resolution 1540 (2004) et le role joue 
par la resolution dans la realisation des objectifs de 
non-proliferation et de desarmement. Cet atelier a eu 
lieu en novembre 2013 a Kiev. Un an plus tard, l’OSCE, 
le Bureau des affaires de desarmement, l’Ukrainian 
Chemists Union et l’lnternational Centre for Chemical 
Safety and Security, qui se trouve en Pologne, avec 
l’appui du Ministre ukrainien des affaires etrangers, 
ont lance une table ronde nationale sur les capacites 
dans le domaine de la surete et la securite chimiques, et 
Elaboration d’un programme integre sur la surete et la 
securite chimiques en Ukraine, y compris la promotion 
de l’application de la resolution 1540 (2004). Cet effort 
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s’est traduit par l’examen complet et un programme 
integre de surete et de securite chimiques en Ukraine. 

Nous appuyons egalement sans reserve les 
travaux du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004), en particulier s’agissant de 
coordonner les efforts internationaux visant a garantir 
la mise en oeuvre idoine de ladite resolution. L’Ukraine 
fournit regulierement au Comite ses rapports concernant 
sa legislation nationale, notamment des mises a jour 
sur nos controles a l’exportation et aux frontieres et 
sur la protection physique des installations sensibles 
pertinentes. Nous travaillons sans cesse a l’amelioration 
de nos capacites techniques en matiere de surveillance, 
de detection et de prevention du trafic de matieres 
chimiques, biologiques et nucleaires. En particulier, 
Taction necessaire est systematiquement menee pour 
renforcer Fefficacite des systemes de surveillance 
concernes aux points de controle aux frontieres. 
L’utilisation de systemes mobiles de controle des 
rayonnements, qui permettent de surveiller le respect de 
la liste verte des dechets, est egalement en train d’etre 
elargie. 

Je voudrais en outre mentionner qu’il a deja ete 
approuve en Ukraine un plan d’action national relatif 
aux echanges entre les autorites centrales et locales en 
cas de sabotage d’une installation nucleaire, de matieres 
nucleaires et d’autres sources de rayonnements ionisants 
alors qu’elles sont en train d’etre utilisees, stockees ou 
transportees, ainsi que sur les dechets nucleaires. Je 
pense qu’il est tout a fait naturel que, dans un tel contexte, 
l’Ukraine n’entende tolerer aucune violation du principe 
de non-proliferation des armes de destruction massive. 

Nous nous faisons l’echo de la declaration 
faite par la delegation japonaise, qui a exprime ses 
profondes preoccupations face aux actions progressives, 
obstinees, irresponsables et extremement provocatrices 
de la Republique populaire democratique de Coree, 
qui represented une menace et continued de saper 
les conditions de securite sur la peninsule coreenne, et 
qui compromettent la paix et la stabilite regionales. En 
definitive, il est de la responsabilite du Conseil et de 
la communaute internationale tout entiere de restaurer 
le respect de ses normes, de faire en sorte que soient 
honores les engagements et obligations internationaux, 
et de prevenir de nouvelles violations. 

La question de la mise en oeuvre integrate et 
universelle de la resolution 1540 (2004) est une des 
priorites de l’Ukraine durant son mandat de membre elu 
du Conseil de securite. Nous accueillons favorablement 


l’approche constructive et axee sur les resultats qu’a 
adoptee la presidence espagnole pour l’examen complet 
de la mise en oeuvre de la resolution, lequel doit etre 
acheve d’ici a la fin de 2016. II est important que ces 
efforts privilegient egalement les moyens de veiller a ce 
que les normes juridiques internationales pertinentes 
soient pleinement respectees et appliquees par tous les 
Etats. 

Aujourd’hui, cependant, l’application integrate 
de la resolution est menacee par Fun des membres du 
Comite 1540. Non seulement la Federation de Russie 
a commis un acte degression militaire contre un Etat 
Membre souverain de l’ONU - l’Ukraine - mais elle 
a egalement, au mepris de toutes les regies et normes 
internationales pertinentes, pris le controle de certains 
sites nucleaires sur le territoire ukrainien, a savoir 
en Crimee. Du fait de l’occupation de la Republique 
autonome de Crimee et de l’agression que mene 
actuellement la Russie dans l’est de l’Ukraine, les 
autorites nationales de reglementation ukrainiennes 
ne sont pas en mesure d’exercer dument le controle du 
reacteur de recherche utilisant de l’uranium faiblement 
enrichi, a Sebastopol, ni des deux depots de stockage 
nucleaire, encore moins des plus de 1 200 sources de 
radionucleides. 

Ilconvientderappelerquelaresolution 1540(2004), 
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
oblige tous les Etats Membres a elaborer et appliquer 
des mesures legislatives et reglementaires appropriees 
contre la proliferation des armes chimiques, biologiques, 
radiologiques et nucleaires et leurs vecteurs, notamment 
pour empecher la proliferation des armes de destruction 
massive parmi les acteurs non etatiques, et a s’abstenir 
de leur apporter un appui financier. 

En menant une agression militaire contre 
l’Ukraine et en fournissant des armes modernes 
et un financement a des groupes armes illegaux, 
la Russie a brutalement enfreint cette obligation 
qu’elle avait contractee volontairement au titre de la 
resolution 1540 (2004). En particulier, elle a detruit le 
systeme de securite d’usines et sites industriels, situes 
sur les territoires des regions ukrainiennes de Louhansk 
et de Donetsk, qui contiennent des matieres chimiques, 
biologiques et radioactives. Pour etre precis, d’apres les 
donnees de l’lnspection nationale de la reglementation 
nucleaire de l’Ukraine, du fait de l’agression russe, sur 
les seuls territoires temporairement occupes de l’est 
de l’Ukraine, 65 entreprises qui utilisent des sources 
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de rayonnements ionisants ne sont plus soumises aux 
controles idoines. 

En outre, a cause d’une agression exterieure, 
l’Ukraine a perdu le controle aux frontieres de certaines 
zones des regions de Louhansk et Donetsk qui sont 
limitrophes de la Russie. En consequence, certaines 
zones frontalieres ukrainiennes peuvent desormais 
etre exploitees par les contrebandiers pour faire entrer 
en Ukraine depuis la Russie des matieres chimiques, 
biologiques ou radioactives, ou les faire transiter par 
l’Ukraine. Dans l’ensemble, cette situation fait peser 
une veritable menace sur le regime de non-proliferation 
et, indeniablement, enfreint les principes clefs qui sous- 
tendent la resolution 1540 (2004). A cet egard, nous avons 
a maintes reprises exhorte tous les Etats d’user par tous 
les moyens possibles de leur influence sur la Federation 
de Russie pour qu’elle mette fin a ses actions agressives 
et hostiles contre l’Ukraine et qu’elle respecte enfin ses 
obligations en vertu de la resolution 1540 (2004). 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer l’attachement 
inebranlable de l’Ukraine au respect universel et a 
l’integrite du regime mondial de non-proliferation. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnoT) : 
Je remercie le President du Conseil de securite, 
S. E. M. Ahmad Zahid Hamidi, Vice-Premier Ministre de 
la Malaisie. Je remercie egalement le Secretaire general 
et tous les intervenants de leurs precieux exposes. 

Tout d’abord, je tiens a remercier la presidence 
malaisienne d’avoir pris l’initiative de convoquer ce debat 
public sur la non-proliferation des armes de destruction 
massive, qui revet une importance particuliere pour 
les travaux du Conseil et constitue un forum clef pour 
continuer d’echanger des idees et des vues concernant 
le processus d’examen complet de l’application de la 
resolution 1540 (2004), et pour faire face a ce defi qui 
nous concerne tous. 

En sa qualite d’Etat non dote de l’arme nucleaire, 
de pays membre de la premiere zone exempte d’armes 
nucleaires, etablie par le Traite de Tlatelolco, et d’Etat 
partie au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, l’Uruguay est attache au renforcement 
du regime de desarmement et de non-proliferation. 
L’adhesion de l’Uruguay a ce cadre normatif multilateral 
trouve sa meilleure expression dans la pratique d’une 
politique exterieure qui privilegie et promeut la 
necessite de poursuivre des negociations universelles et 
transparentes, dans le but de parvenir a un desarmement 
general et complet sous un regime international strict. 


Fidele a son attachement au regime de desarmement et 
de non-proliferation, l’Uruguay a adhere a la majorite 
des trades regionaux et internationaux en vigueur a cet 
egard et les a ratifies, et il s’est conforme jusqu’a present 
a l’exigence de presentation de rapports aux comites du 
Conseil de securite charges de la non-proliferation. De 
meme, il fournit en temps voulu des informations aux 
comites de lutte contre le terrorisme. 

L’Uruguay a promu la creation de zones exemptes 
d’armes nucleaires car elles sont un moyen efficace 
d’atteindre l’objectif d’une elimination totale des 
armes nucleaires. La zone exempte d’armes nucleaire 
en Amerique latine et aux Carai'bes est un modele de 
promotion de la paix et de la securite internationales. 
En plus d’etre un pays qui, tout au long de son existence, 
n’a jamais requ de matieres permettant la fabrication 
d’armes nucleaires ni acquis de telles armes pour 
garantir sa survie en tant qu’Etat, l’Uruguay partage 
la preoccupation legitime de l’immense majorite de 
la communaute internationale de se doter de moyens 
veritables de protection contre l’emploi ou la menace 
de l’emploi de ces armes, que ce soit par un Etat ou 
par des acteurs non etatiques. C’est pourquoi nous 
encourageons la communaute internationale a deployer 
tous les efforts qui permettront d’atteindre l’objectif de 
la non-proliferation nucleaire. L’Uruguay considere que, 
tant que les armes nucleaires n’auront pas ete totalement 
eliminees, il convient de donner la plus haute des 
priorites politiques a des negociations qui aboutissent a 
l’adoption d’un instrument universel, inconditionnel et 
juridiquement contraignant sur des garanties negatives 
de securite, dont les obligations soient fidelement 
honorees et qui ne fasse aucune distinction entre les 
Etats nucleaires et non nucleaires. 

Il convient egalement de parvenir a une application 
effective des traites multilateraux qui ont pour but 
d’eliminer ou d’empecher la proliferation des armes 
nucleaires, chimiques ou biologiques, et de souligner 
a quel point il importe que tous les Etats parties a ces 
traites les appliquent integralement afin de promouvoir 
la stability internationale. A cet egard, l’Uruguay 
encourage tous les Etats Membres a honorer pleinement 
leurs obligations et a respecter leurs engagements en 
matiere de maitrise des armements, de desarmement et 
de non-proliferation sous tous leurs aspects, s’agissant 
de toutes les armes de destruction massive et de leurs 
vecteurs. 

L’Uruguay condamne energiquement les tirs et 
provocations constantes de la Coree du Nord, qui ne 
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font qu’attiser davantage les tensions sur la peninsule 
coreenne, constituent une violation claire des resolutions 
du Conseil de securite et menacent la paix et la securite 
internationales. De meme, nous reaffirmons la necessite 
et la pertinence de continuer a travailler a une solution 
pacifique, diplomatique et politique en vue de la 
denuclearisation de la peninsule coreenne. 

La proliferation des armes chimiques, 
biologiques, radiologiques ou nucleaires (CBRN) ainsi 
que de leurs vecteurs represente une menace pour la 
paix et la securite internationales. La meilleure mesure 
de prevention dont nous disposions a l’heure actuelle 
est la resolution 1540 (2004) et c’est pourquoi nous 
estimons que le debat d’aujourd’hui va contribuer dans 
une bonne mesure au processus d’examen d’ensemble de 
l’application de la resolution qu’est en train d’effectuer 
le Comite 1540, sous la direction de l’Espagne. 

L’Uruguay est profondement preoccupee par la 
menace de plus en plus grande du terrorisme et le risque 
que des acteurs non etatiques puissent acquerir, mettre 
au point ou utiliser des armes CBRN et leurs vecteurs, 
ou se livrent au trafic de ces armes, ce qui aurait des 
consequences aussi imprevisibles que devastatrices pour 
l’humanite. L’existence de ces groupes et leur grande 
proximite avec des armes de destruction massive, les 
avancees rapides de la science et des technologies et les 
conflits sanglants qui ont lieu en ce moment sont pour 
nous autant de mises en garde contre les dangers lies a 
l’utilisation de ces armes par des acteurs non etatiques. 
L’emploi d’armes chimiques dans plusieurs pays du 
Moyen-Orient prouve a quel point cette menace est 
dangereuse. 

C’est pour cette raison que nous devons d’urgence 
adopter des mesures, dans le respect de la Charte des 
Nations Unies et du droit international, pour lutter 
efficacement contre les menaces a la paix et a la securite 
internationales posees par les acteurs non etatiques. Le 
role joue par la cooperation et la mise en commun des 
pratiques optimales entre les Etats dans la lutte contre 
la proliferation des armes de destruction massive est 
fondamental pour endiguer le trafic d’armes CBRN, de 
leurs vecteurs et des matieres connexes de la part des 
acteurs non etatiques et intensifier la coordination des 
efforts aux niveaux national, regional, sous-regional 
et international, selon qu’il convient, afin d’affermir la 
riposte a ce grave defi d’ampleur mondiale. 

La transparence des travaux du Comite 1540 est 
tres importante. J’en veux pour preuve la grande visibility 
donnee aux consultations ouvertes que le Comite a tenues 


pendant le mois de juin, et nous l’invitons a continuer de 
promouvoir des mesures et activites associant l’ensemble 
des Etats Membres en vue de renforcer et d’ameliorer 
l’application de la resolution. II est egalement primordial 
d’accroitre l’assistance et la cooperation entre les Etats, 
entre les Etats et le Comite 1540, et entre le Comite 1540 et 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales competentes pour aider les Etats a mettre en 
oeuvre la resolution. 

La resolution 1887 (2009), un autre pilier 
du systeme normatif relatif a la non-proliferation, 
confirme en son paragraphe 23 la necessite d’appliquer 
la resolution 1540 (2004) dans son integrality. Dans le 
meme ordre d’idees, il est indispensable que les Etats 
prennent toutes les mesures appropriees, en accord avec 
les autorites et la legislation nationales, pour renforcer le 
controle des exportations, controler faeces aux transferts 
intangibles de technologies et aux informations pouvant 
permettre de mettre au point des armes de destruction 
massive et leurs vecteurs, empecher le financement de 
la proliferation et les transports proliferants, et securiser 
les matieres sensibles. 

L’Uruguay appuiera toutes les initiatives visant a 
garantir la conclusion fructueuse de l’examen approfondi 
de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), ainsi 
que le renforcement des fonctions du Comite 1540. 

Le President {parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils doivent limiter leurs declarations 
a une duree de quatre minutes maximum. 

M. Taula (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : 
Nous remercions la Malaisie d’avoir organise cet 
important debat public. 

Les deux annees qui viennent de s’ecouler ont ete 
des annees difficiles pour les efforts visant a prevenir 
la proliferation des armes de destruction massive 
(ADM). Le risque de voir des acteurs non etatiques 
acquerir ou utiliser de telles armes n’est plus une 
question hypothetique. II y a des allegations credibles 
selon lesquelles des agents chimiques toxiques ont ete 
employes comme armes contre les civils en Syrie, a la 
fois par des acteurs non etatiques et par un Etat partie 
a la Convention sur les armes chimiques. Des groupes 
terroristes tels que l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
ont prouve qu’ils etaient capables et desireux d’utiliser 
ces armes. L’existence de stocks non securises dans 
des pays ou sevit un conflit a decuple le risque de voir 
des armes dangereuses ou leurs precurseurs tomber 
entre les mauvaises mains. L’accessibilite croissante de 
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l’information et les progres rapides des sciences et des 
technologies font que la capacite de produire des ADM 
est a portee de main de nombreux acteurs non etatiques 
dangereux. 

C’est precisement pour eviter une telle eventuality 
que la resolution 1540 (2004) a ete adoptee. Cette 
resolution a represente la premiere tentative du Conseil 
de faire face de maniere globale aux risques poses 
par les acteurs non etatiques. Elle impose une serie 
d’obligations a tous les Etats Membres en matiere de 
mise en oeuvre, de surveillance et de communication 
de l’information. L’examen approfondi de la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004) qui se deroule en 
ce moment est done extremement opportun. II fournit 
une occasion de determiner si le regime en place 
est bien adapte et efficace, ainsi que la maniere de le 
renforcer. La Nouvelle-Zelande estime elle aussi qu’il 
faudrait envisager la possibility d’adopter une nouvelle 
resolution dans le courant de l’annee afin de mettre a 
jour le document-cadre qu’est la resolution 1540 (2004) 
en fonction de cet examen. 

La Nouvelle-Zelande va continuer d’accorder la 
priorite a trois grands objectifs. 

Premierement, nous voulons nous assurer que 
le document-cadre qu’est la resolution 1540 (2004) 
demeure bien adapte et a meme de repondre aux menaces 
et defis emergents. 

Deuxiemement, nous sommes favorables a 
une orientation plus strategique en donnant, dans les 
travaux du Groupe d’experts du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004), la priorite 
aux questions et aux regions qui presentent des risques, 
des vulnerabilites et des besoins averes. A cet egard, la 
Nouvelle-Zelande est pour que Ton donne les moyens au 
Groupe d’experts de determiner en amont les Etats ou 
des visites de pays pourraient etre effectuees et d’entrer 
en contact avec eux. Cela permettrait de mieux s’assurer 
que les ressources sont consacrees en priorite aux 
activites et regions oil elles peuvent avoir le plus d’effet. 
Ces visites supposeraient bien entendu le consentement 
du pays concerne. La Nouvelle-Zelande est egalement 
en faveur d’une approche plus souple vis-a-vis des Etats 
presentant un faible risque. Bien que nous reconnaissions 
l’importance de l’application universelle du regime 
etabli par la resolution 1540 (2004), nous tenons a 
mettre en garde contre toute approche qui consisterait a 
mesurer le succes simplement en tenant le decompte des 
lois promulguees ou des rapports presentes. 


Troisiemement, nous devons veiller a ce que 
les exigences liees a la mise en oeuvre soient a la fois 
necessaries et realistes, en particulier pour les petits 
Etats. Cela suppose de faire preuve de retenue s’agissant 
d’imposer de nouvelles obligations et aussi d’etre pret 
a une certaine souplesse. Imposer une demarche rigide 
et indifferenciee aux Etats qui ne produisent pas de 
matieres sensibles, n’en stockent pas et ne sont pas 
des points de transit pour ces matieres ne fait guere de 
sens. De meme, il ne nous parait guere utile de fixer 
de nouvelles exigences en matiere d’etablissement de 
rapports ou d’imposer de nouvelles obligations juridiques 
universelles, qui ne sont ni realistes ni justifiees pour les 
petits Etats dont les moyens sont restreints. Envisager 
des approches flexibles et pragmatiques pour ces Etats, 
comme par exemple abaisser les exigences en matiere 
d’etablissement de rapports pour les Etats a faible risque 
et donner un role plus preeminent aux organisations 
regionales, pourrait aider les Etats plus petits a mieux 
appliquer le regime tout en reduisant la charge liee a 
la mise en oeuvre. Axer les efforts de sensibilisation et 
l’appui sur des domaines complementaires tels que la 
lutte contre le terrorisme, la securite des frontieres, la 
non-proliferation et le controle des exportations pourrait 
aussi etre d’une grande aide aux petits Etats. 

C’est en tout cas la demarche suivie par la 
Nouvelle-Zelande pour appuyer les efforts de mise en 
oeuvre de nos partenaires dans notre region, comme 
par exemple tout recemment, a l’occasion d’un atelier 
que nous avons organise a l’intention des pays des iles 
du Pacifique, en cooperation avec l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, le secretariat du Forum 
des iles du Pacifique, le Groupe d’action financiere, le 
Groupe Asie/Pacifique sur le blanchiment de l’argent et 
le Groupe d’experts du Comite 1540. 

La reforme des mecanismes d’assistance en place 
est un autre element important pour les petits Etats. 
L’apport du Groupe d’experts est capital pour les aider a 
formuler des demandes claires en matiere d’appui. Nous 
serions favorables a ce qu’on examine si la composition 
actuelle du Groupe d’experts est bien adaptee a ses 
objectifs. 

Les efforts recents de certains acteurs non etatiques 
en Syrie et en Iraq pour produire et utiliser des agents 
chimiques comme armes posent des questions quant au 
caractere vraiment approprie des cadres internationaux 
en place. Par exemple, bien que la Convention sur les 
armes chimiques interdise clairement l’emploi d’armes 
chimiques par qui que ce soit, y compris les acteurs non 
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etatiques, il n’existe actuellement aucune obligation 
expresse pour les Etats parties a la Convention de 
signaler a l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) les activites relatives aux armes 
chimiques que pourraient mener des acteurs non 
etatiques sur leur territoire. Et les Etats parties ne sont 
pas davantage tenus d’enqueter sur ces activites. Nous 
nous felicitons des debats menes actuellement au sein de 
l’OIAC au sujet des options permettant de traiter cette 
question. Nous nous felicitons egalement de la creation 
par l’OIAC d’une equipe d’assistance rapide chargee de 
se pencher sur les incidents signales. 

Le Conseil peut egalement avoir matiere 
a completer ces efforts. Ainsi, il nous semblerait 
interessant d’envisager les dispositions que pourrait 
prendre le Conseil pour encourager et aider les Etats a 
assurer un suivi, engager des enquetes et communiquer 
des informations sur les activites eventuelles menees 
dans le domaine des armes chimiques par des acteurs 
non etatiques au sein de leur juridiction, ainsi que 
pour renforcer les differents outils d’enquete dont 
dispose la communaute internationale. Nous pourrions 
egalement envisager des voies permettant d’assurer la 
communication reguliere de l’information afin que le 
Conseil soit pleinement tenu au courant des incidents 
impliquant l’utilisation d’armes chimiques par des 
acteurs non etatiques afin de pouvoir y repondre comme 
il convient. 

En outre, le Conseil pourrait, dans le sens de 
la recente decision qu’il a prise a l’egard de la Libye, 
signaler son engagement s’agissant de cette question en 
envisageant d’autoriser le transfert d’armes chimiques 
ou de precurseurs vers d’autres Etats aux fins de leur 
destruction, dans les situations ou des armes de ce 
genre ont ete confisquees a des acteurs non etatiques ou 
risquent de tomber entre leurs mains. Cela devrait, bien 
sur, se faire en cooperation etroite avec l’OIAC. 

Enfin, nous faisons echo aux observations faites 
par le Secretaire general et le Haut-Representant, 
M. Won-soo, s’agissant de la reprise des progres, a 
laquelle nous devons nous atteler, dans le domaine 
du desarmement et de la non-proliferation. Seul un 
desarmement nucleaire complet et verifiable peut 
nous permettre d’etre surs de l’elimination des armes 
de destruction massive liees au nucleaire comme de 
l’elimination des risques de leur utilisation eventuelle. 

M. Moustafa (Egypte) {parle en arabe) : La 
delegation egyptienne se felicite de votre presence a cette 
seance. Monsieur le President, a l’occasion de ce debat 


public, et apprecie les efforts deployes par la presidence 
malaisienne pour l’organisation de cette seance et 
Elaboration du document de reflexion pertinent 
(S/2016/712, annexe). Cette seance se tient dans une 
conjoncture internationale difficile, de multiplication 
des organisations terroristes et devolution des entites 
et des acteurs non etatiques, en particulier au Moyen- 
Orient, et done de risque accru de voir des groupes 
terroristes s’emparer d’armes de destruction massive, 
qu’elles soient nucleaires, chimiques, biologiques ou 
radiologiques. C’est la un scenario catastrophe que nous 
devons nous employer a empecher a tout prix. 

Le monde, au cours des 12 dernieres annees, 
est devenu plus complexe et plus dangereux. Les 
defis securitaires ont evolue au niveau international 
de maniere effrayante. Le champ d’action des entites 
terroristes s’est considerablement elargi, allant jusqu’a 
l’utilisation d’armes chimiques, comme nous l’avons 
vu au Moyen-Orient, avec Daech et d’autres groupes 
terroristes, qui ont cause destructions et souffrances 
en Iraq et peut-etre en Syrie. Nous n’excluons pas que 
cette menace s’etende a la Libye, avec l’acceleration des 
deplacements des terroristes etrangers en provenance de 
Syrie et d’lraq. Peut-etre verra-t-on un jour Daech ou 
d’autres organisations terroristes passer de la Libye a 
la Corne de l’Afrique. Nous notons que l’adoption par 
le Conseil le mois dernier de la resolution 2298 (2016), 
sur l’elimination des armes chimiques restantes en 
Libye, constitue a cet egard un jalon important dans 
l’optique de reduire au maximum le risque que ces 
matieres sensibles ne tombent entre les mains de 
groupes terroristes, et en particulier de Daech. Mais le 
simple fait que les connaissances pertinentes soient a la 
disposition des terroristes et puissent parvenir en Libye 
peut representer une menace reelle pour la securite du 
pays et de la region dans son ensemble. 

Les nouveaux defis securitaires auxquels doit 
faire face actuellement la communaute internationale 
exigent de notre part une attention constante si Ton 
veut empecher les entites terroristes d’acquerir de telles 
matieres et de les utiliser. Nous ne sommes pas sans 
savoir que la plupart des technologies modernes - telles 
que l’impression 3D, le Web sombre, les modifications 
genetiques, la biologie synthetique, les drones et 
autres -, sont a double usage, de sorte qu’elles peuvent 
se transformer en techniques nuisibles pour l’humanite, 
en dangers mortels et destructeurs, si elles sont mal 
utilisees. La principale preoccupation est maintenant 
de savoir comment faire face au risque d’une utilisation 
reelle de ces matieres et techniques conjuguees, si elles 
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venaient a se retrouver entre les mains de terroristes, 
et a produire des armes de destruction massive et des 
scenarios catastrophe. 

A cet egard, l’annee 2016 represente une annee 
charniere dans Taction des Nations Unies en general, 
et du Comite cree par la resolution 1540 (2004), en 
particulier. Le Conseil etudie actuellement les mesures 
et actions adoptees a cet egard depuis 2004 afin 
d’evaluer notre position actuelle et cherche a developper 
un modele integre et efficace permettant de garantir que 
l’on ne puisse retrouver d’armes de destruction massive 
dans les mains de terroristes a l’avenir. Par consequent, 
FEgypte estime que, dans le cadre de l’examen 
approfondi de la resolution 1540 (2004), conduit avec 
efficacite et clairvoyance sous la direction de l’Espagne, 
nous devons nous concentrer sur deux axes principaux. 

Tout d’abord, nous devons continuer a developper 
notre strategie en vue d’ameliorer la cooperation et la 
coordination avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales, y compris en matiere 
d’appui technique et d’echange d’informations, de 
savoir-faire specialise et de renforcement des capacites, 
compte dument tenu de la specificite du mandat de 
chaque organisation. Comme le Conseil le sait, parmi 
les plus grands obstacles a Fapplication efficace de 
la resolution 1540 (2004) figure Fabsence de tout 
mecanisme operationnel pratique. Dans ce contexte, nous 
appelons a continuer a identifier des cellules de liaison 
specialisees au sein de ces organisations regionales dans 
le but d’etablir un reseau mondial interactif rassemblant 
toutes les parties concernees, afin d’unifier les contenus, 
ainsi que les methodes et les objectifs a tous les niveaux. 

Deuxiemement, il importe qu’existe une 
coordination au niveau national entre les gouvernements 
et les parties prenantes au sein des secteurs public 
et prive, en particulier pour les pays exportateurs, 
comme il importe d’elaborer un programme complet 
de sensibilisation sur les plans technique et juridique 
en vue de promouvoir et de diffuser les pratiques 
efficaces dans ce domaine et de veiller ainsi a ce que 
des substances interdites et du materiel se pretant a des 
utilisations sensibles ne tombent pas aux mains d’entites 
non etatiques ou de groupes terroristes. 

Enfin, je tiens a souligner que FEgypte ne 
menage aucun effort, tant au niveau national que du 
monde arabe, du continent africain, ou a l’echelle 
internationale, dans le cadre de son mandat actuel au 
sein du Conseil de securite, afin d’ceuvrer a la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004) ainsi que de la 


resolution 1977 (2011), qui lui a succede, en qualite, 
en particulier, de coordonnateur du Groupe de travail 
cree par la resolution 1566 (2004). Enfin, nous tenons 
a rappeler a la communaute internationale que le 
seul moyen tout a fait efficace de veiller a ce que les 
terroristes n’acquierent pas des armes de destruction 
massive est d’eliminer totalement ces armes dans 
toutes les regions du monde. Nous appelons done la 
communaute internationale a creer une zone exempte d’ 
armes de destruction massive au Moyen-Orient, afin de 
renforcer la paix et la securite internationales, pour le 
bien de toute Fhumanite. 

M. Ramirez Carreno (Venezuela) (parle en 
espagnol) : nous tenons a vous feliciter, Monsieur le 
President, Vice-Premier Ministre et Ministre de F 
interieur de la Malaisie, d’ avoir convoque cet important 
debat, et nous remercions egalement votre delegation. 
Nous sommes egalement tres satisfaits du document 
de reflexion (S/2016/712, annexe) qui a ete soumis 
pour guider les delegations dans Fexamen de cette 
question. Nous souhaitons egalement la bienvenue au 
Secretaire general Ban Ki-moon, et le remercions de 
ses contributions pertinentes aux discussions sur cette 
question. Nous tenons a remercier M. Emmanuel Roux 
d’ INTERPOL, M. Gregory Koblentz de l’Universite 
George Mason, et M. Kim Won-soo, Haut-Representant 
pour les affaires de desarmement, pour leurs 
contributions importantes a Fexamen de cette question, 
ce qui est d’une grande importance pour mon pays. 

Les armes de destruction massive constituent une 
grave menace pour la paix et la securite internationales, 
et comptent par consequent aujourd’hui parmi les 
defis les plus importants et les plus urgents. Les actes 
perpetres par des groupes terroristes et des acteurs non 
etatiques illustrent leur intention d’ utiliser des armes 
de destruction massive pour atteindre leurs objectifs 
criminels. L’ utilisation de ces armes n’ est plus du 
domaine de l’hypothetique, mais une realite, comme 
en temoignent les recentes allegations concernant F 
utilisation d’ armes chimiques au Moyen-Orient. Ainsi, 
des groupes terroristes tels que F Etat islamique d’ Iraq 
et du Levant participent a des activites commerciales 
illegales qui leur assurent un large eventail de ressources, 
et ils ont montre leur capacite a recruter des personnes 
ayant les competences necessaires pour elaborer un 
programme de developpement d’ armes de destruction 
massive. 

La necessite de contenir les risques de proliferation 
des armes de destruction massive au profit d’ acteurs 
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non etatiques s’ est considerablement accrue, au vu de la 
nature changeante du terrorisme, et est devenue encore 
plus aigue avec les progres de la science, de la technologie 
et du commerce international. Les progres vertigineux 
survenus dans ces domaines ont modifie les schemas 
traditionnels de proliferation. Au cours des 12 dernieres 
annees, les scientifiques ont fait des decouvertes dans les 
domaines de 1’ intelligence artificielle, de la robotique, 
d’ Internet, de la conduite autonome de vehicules, de 
F impression en 3D, des metadonnees, de la realite 
virtuelle, de l’argent virtuel, des nanotechnologies, du 
genie genetique et de la biologie de synthese. Toutes ces 
technologies ont un double usage : elles peuvent etre 
utilisees a des fins pacifiques, mais aussi comme agents 
de destabilisation. 

Le Comite 1540 a ete cree pour remedier aux 
marches illicites d’echange de biens et de connaissances 
susceptibles d’etre utilises par des acteurs non etatiques 
pour mettre au point des armes de destruction massive, 
et en tant que tel, il a un role tres important a jouer dans 
la prevention de 1’ utilisation de nouvelles technologies 
a des fins contraires aux objectifs de paix et de 
developpement. Toutefois, les ressources, les capacites 
et les engagements du Comite sont limites. II doit done 
definir une zone de mesures concretes et realistes. Dans 
le cas contraire, il risque de voir diminuer 1’ efficacite 
de son fonctionnement. 

Dans les domaines nucleaire et chimique, le 
travail du Comite est redondant, par comparaison a ce 
que font les mecanismes de 1’ Agence internationale de 
1’ energie atomique (AIEA) et de 1’ Organisation pour 
1’ interdiction des armes chimiques (OIAC). Dans le 
domaine du controle douanier, 1’ Organisation mondiale 
des douanes (OMD) est mieux a meme d’offrir une 
assistance, de meme que le travail des organismes des 
Nations Unies, tels que 1’ Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime et celui d’organisations non 
gouvernementales telles que le « Verification Research, 
Training and Information Centre », qui parfois depassent 
les contributions potentielles du Comite. La disponibilite 
de ressources limitees et reservees par les donateurs 
entrave considerablement sa capacite de fournir une 
assistance internationale efficace qui tienne compte des 
besoins et des priorites de 1’ Etat beneficiaire. 

Par 1’ intermediate de son groupe d’ experts 
qualifies, le Comite peut jouer un role important en 
aidant les Etats a elaborer un plan national global 
pour empecher des acteurs non etatiques d’ acceder 
aux armes de destruction massive. Chaque organisme 


et organisation ne fournit une assistance que dans son 
domaine de competence respectif : 1’ AIEA dans le 
domaine nucleaire, 1’ OIAC dans le domaine chimique 
et 1’ OMD dans le domaine de la douane. Mais les Etats 
ne reqoivent pas au niveau international l’assistance 
necessaire pour concevoir et mettre en oeuvre une 
strategic coherente visant a prevent la proliferation des 
armes de destruction massive au profit d’acteurs non 
etatiques. 

Le Comite 1540 est actif depuis plusieurs annees. 
Il est done temps que cette tache devienne sa fonction 
principale. Le Comite pourrait egalement apporter une 
contribution importante dans le domaine biologique, et 
fournir des conseils sur la mise en oeuvre des controles 
a 1’ exportation, ou il n’ existe pas d’ organisations ou 
d’organismes charges de cette fonction ou ou ceux qui 
existent sont tres faibles. Mais nous devons evaluer s’il 
a les capacites necessaires pour s’ acquitter de ce role de 
maniere efficace, ou s’il doit etre renforce. De meme, afin 
de maximiser son efficacite, le Comite doit tenir compte 
du contexte dans lequel la resolution est appliquee. Par 
exemple, un grand nombre de pays a travers le monde 
ne produisent ni n’ exportent de matieres qui pourraient 
etre utilisees pour creer une arme de destruction 
massive. En consequence, les travaux du Comite doivent 
se concentrer sur la mise en oeuvre de ces aspects de la 
resolution qui concernent plus specifiquement chaque 
pays. 

La mise au point, la fabrication, le stockage et 
1’ emploi des armes chimiques et biologiques ont ete 
interdits, comme entemoigne 1’ existence de conventions 
qui regissent ces matieres. Toutefois, a ce jour, nous 
n’avons pas une convention similaire dans le domaine 
nucleaire. Par consequent, si nous voulons eviter que ces 
armes ne soient acquises par des acteurs non etatiques, 
il est imperatif que les Etats dotes d’ armes nucleaires 
et non dotes d’ armes nucleaires et ceux qui n’ ont pas 
adhere au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires s’engagent a appliquer les accords de base 
sur la maitrise des armes nucleaires et le desarmement 
nucleaire. 

Tout d’abord, nous pensons qu’il faut elaborer une 
feuille de route pour un desarmement qui soit verifiable 
et irreversible et ce, selon un calendrier preetabli. Nous 
sommes preoccupes par le fait que pres de 50 ans apres 
la signature du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires et 30 ans apres la fin de la guerre froide, 
il existe plus de 20 000 ogives nucleaires qui risquent 
d’etre utilisees. Il est regrettable que les deux mesures 
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qui sont perques comme des mesures essentielles pour 
le desarmement nucleaire et qui ont ete au centre de 
F attention de la communaute internationale depuis 
des annees, a savoir l’entree en vigueur du Traite 
d’ interdiction complete des essais nucleaires et la 
negociation d’ un traite internationalement verifiable 
interdisant la production de matieres fissiles, sont au 
point mort. 

En juillet 1996, la Cour internationale de Justice 
a declare, dans un avis consultatif a l’unanimite 
l’obligation des Etats dotes d’armes nucleaires, en vertu 
de l’Article VI du TNP, de mener des negociations sur 
le desarmement nucleaire de bonne foi. Toutefois, les 
doctrines de securite des principaux Etats dotes d’armes 
nucleaires continuent d’accorder la priorite absolue 
a ces armes, en preconisant non pas leur elimination 
mais leur modernisation. La realisation de progres 
dans l’elimination complete des armes nucleaires exige 
l’engagement de tous, y compris les pays qui ne sont pas 
parties au TNP. 

Tout comme nous avons ete en mesure de faire 
des progres dans des domaines presentant un interet 
particulier pour la communaute internationale aux fins 
de la paix, la securite, le developpement et les droits 
de F homme, nous devons etre en mesure de realiser 
le desarmement nucleaire. Ce n’est qu’alors que nous 
pourrons veritablement faire face a l’utilisation d’armes 
de destruction massive par des acteurs non etatiques. 

M. Seek (Senegal) : Je vous remercie, Monsieur 
le President, Vice-Premier Ministre et Ministre de 
l’interieur de la Malaisie. La delegation senegalaise se 
rejouit de vous voir presider en personne cette 7758 e 
seance du Conseil que votre pays a judicieusement 
choisie de consacrer a la problematique cruciale de la 
non-proliferation des armes de destruction massive 
(ADM). Je voudrais done remercier et feliciter la 
delegation malaisienne d’avoir pris cette initiative 
qui nous permettra certainement de pousser plus loin 
encore la reflexion et d’intensifier la mobilisation deja 
bien engagee dans le cadre de l’examen complet de la 
resolution 1540 (2004) dont l’Espagne assure, avec 
efficacite et dynamisme, la presidence du Comite 
eponyme. 

Je voudrais aussi remercier le Secretaire general 
Ban Ki-moon de sa declaration, ainsi que M. Emmanuel 
Roux, Representant special d’lNTERPOL aupres de 
l’ONU, et le professeur Gregory Koblentz de l’Universite 
George Mason, qui ont, par leurs exposes de qualite, 
donne la pleine mesure des defis multidimensionnels 


a relever en matiere de non-proliferation des armes de 
destruction massive, de leurs vecteurs de transport et 
des materiaux y relatifs. 

La delegation senegalaise s’associe d’avance a 
la declaration du Mouvement des pays non alignes, qui 
sera faite par le representant de la Republique islamique 
d’lran. 

Debat ne saurait done etre plus actuel, tant le risque 
de proliferation, aussi bien nucleaire, biologique que 
chimique est pregnant, entretenu qu’il est par plusieurs 
facteurs, parmi lesquels la crise du regime mondial 
de non proliferation nucleaire, la relance effrenee 
de la course aux armements qui sont de plus en plus 
perfectionnes et miniaturises, les failles entrouvertes 
par les progres scientifiques et technologiques et par les 
technologies de l’information et la communication, et la 
globalisation industrielle et commerciale. 

Ces defis, qu’il nous faut absolument relever 
dans un contexte mondial domine par le terrorisme et 
l’extremisme violent, y compris dans la vaste region 
sahelo-saharienne, ont sous-tendu l’adoption de la 
resolution 1977 (2011),qui a charge le Comite cree par 
la resolution 1540 (2004) de proceder a deux examens 
complets de l’etat d’avancement de la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004). C’est ainsi que le processus 
d’examen complet de la resolution 1540 (2004), entame 
depuis lors, inclut plusieurs series de consultations avec 
tous les Etats Membres, les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales, ainsi que la societe civile. 

Selon la delegation senegalaise, le point d’orgue 
de ce processus a ete atteint lors des consultations 
officielles publiques tenues du 20 au 22 juin dernier ici 
a New York, durant lesquelles il a ete essentiellement 
preconise la reorientation des actions et des strategies 
vers une approche plus globale, mieux coordonnee et 
plus coherente, afin de relever durablement les multiples 
defis qui se posent a la paix et la securite internationales 
a travers la proliferation. Le Senegal emet l’espoir que les 
mesures concretes, pratiques et appropriees proposees 
par les Etats seront effectivement appliquees afin de 
faciliter la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

L’analyse des donnees concernant l’Afrique 
montre des progres constants dans la mise en oeuvre de 
ces mesures, en particulier l’elaboration de legislations 
appropriees et la soumission de rapports de mise 
en oeuvre. II faut s’en feliciter, mais il faut toutefois 
rappeler que ces mesures meritent d’etre ameliorees, 
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en particulier par la mise en place de cadres juridiques 
nationaux sur les armes biologiques. 

Ces mesures font encore defaut dans plusieurs 
pays africains. A cela devrait s’ajouter le renforcement 
des mecanismes de controles internes efficaces sur les 
materiaux et les technologies sensibles. Ma delegation 
voudrait souligner l’engagement politique de l’Union 
africaine en faveur de l’application de la resolution 
par ses Etats membres, qui s’est traduit, notamment 
par la tenue en avril 2016 a Addis-Abeba de d’une 
Conference d’assistance et d’examen sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). C’est pourquoi la 
delegation senegalaise voudrait lancer un appel pour 
la consolidation de telles operations de cooperation 
entre le Comite et les pays africains, dont la plupart ont 
beneficie de son soutien, pour mieux mettre en oeuvre la 
resolution 1540 (2004). 

Dans cet esprit, des progres pourraient etre 
accomplis, notamment dans le cadre de l’amelioration 
des procedures d’assistance, dans le recensement et 
l’analyse des besoins en matiere d’assistance, de meme 
que dans la poursuite du dialogue sur l’assistance avec 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales interessees, sans oublier les organisations 
non gouvernementales. Cela requiert evidemment le 
renforcement des capacites du Comite et de ses experts. 
Dans la meme veine, le Senegal encourage la formation 
de points focaux nationaux et appelle, par consequent, 
les Etats Membres qui disposent de moyens, a contribuer 
a cet egard. Le Senegal est d’avis que la creation d’un 
mecanisme durable pour ameliorer l’interaction et la 
coordination entre les demandeurs et les fournisseurs 
d’assistance est indispensable pour parvenir a eviter 
les doubles emplois et identifier, pour les capitaliser, 
les bonnes pratiques en la matiere. II est clair qu’une 
telle demarche necessite un engagement constant et des 
moyens financiers importants dans la duree. 

Le Senegal, en ce qui le concerne, est non 
seulement partie a la quasi-totalite des conventions 
internationales sur la lutte contre le terrorisme, mais 
il a aussi ratifie, en 2006, le Traite de Pelindaba sur 
une zone exempte d’armes nucleaires en Afrique. 
Au plan interne, le Senegal a adopte, entre autres, la 
loi 2006-36 du 16 octobre 2006 portant sur l’interdiction 
de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, en 
conformite parfaite avec la Convention sur l’interdiction 
des armes chimiques. 


Trois ans plus tard, mon pays adoptait une loi 
relative a la securite nucleaire a la radioprotection. 
S’agissant des armes biologiques, un projet de 
loi est en cours d’elaboration pour integrer les 
dispositions pertinentes de la Convention sur les armes 
biologiques ou a toxines de 1972, ainsi que celles de la 
resolution 1540 (2004). Auplan institutionnel, le Senegal 
dispose notamment d’une Commission nationale sur 
les armes nucleaires, biologiques et chimiques;d’une 
Autorite de radioprotection et de surete nucleaire;d’une 
Compagnie « nucleaires, radiologiques, biologiques, 
chimiques », rattachee a la Brigade nationale des 
sapeurs-pompiers. Mon pays s’est recemment dote d’un 
Plan national d’action quinquennal volontaire pour la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

Les organisations internationales competentes 
et les autres secteurs concernes de la societe civile, y 
compris les secteurs industriel et marchand, ont un role 
important a jouer dans le processus de lutte contre la 
proliferation. Leur apport en matiere d’organisation 
d’ateliers sur la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004) et a la fourniture d’assistance est non negligeable, 
notamment au profit des pays africains. Ce role a ete bien 
mis en exergue lors de la reunion organisee a Abidjan, en 
fevrier 2016, a l’initiative de l’Union interparlementaire. 
Cette reunion a ete l’occasion pour les parlementaires 
issus de plusieurs pays africains d’evoquer les enjeux 
lies a la prevention de la proliferation des armes 
de destruction massive sur le continent africain et 
de reflechir aux moyens de renforcer les cadres 
juridiques nationaux mis en place pour appliquer la 
resolution 1540 (2004). 

Comme Pont amplement demontre les intervenants 
de ce matin, les progres rapides de la science et de la 
technologie, la globalisation et revolution constante de 
l’environnement des affaires constituent de nouveaux 
facteurs dont les groupes non etatiques mal intentionnes 
pourraient tirer profit, afin d’acceder aux armes de 
destruction massive. II est imperatif d’adapter les 
mesures existantes ou d’en adopter de nouvelles, pour 
empecher absolument cela. 

C’est ainsi qu’en ce qui concerne la lutte contre 
la proliferation des armes chimiques en Syrie, le 
Senegal salue la mise en place du Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies, dont 
le mandat consiste a identifier les personnes, entites, 
groupes ou gouvernements qui se rendraient responsables 
de l’utilisation comme armes, en Republique arabe 
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syrienne, de produits chimiques, de produits chimiques, 
y compris le chlore. La reussite de son mandat pourrait 
etre consideree comme un bon exemple de cooperation 
et d’assistance dans ce domaine. 

La delegation senegalaise emet l’espoir que le 
Comite 1540 va continuer de concentrer ses travaux 
sur la facilitation de la mise en oeuvre, sur l’assistance, 
sur la cooperation et sur la sensibilisation concernant 
les obligations specifiques qui decoulent de la 
resolution 1540 (2004). 

Pour conclure, je voudrais reiterer l’engagement 
resolu et la disponibilite constante du Senegal a ne 
menager aucun effort pour contribuer, a titre national et 
aux niveaux sous-regional, regional et international, a la 
lutte mondiale contre la non-proliferation des armes de 
destruction massive. 

M. Lamek (France) : J’aimerais tout d’abord 
remercier la presidence malaisienne pour l’organisation 
du present debat public autour d’un sujet essentiel, celui 
de la non-proliferation des armes de destruction massive. 
Je remercie le Secretaire general ainsi que les differents 
intervenants, M. Emmanuel Roux, M. Gregory Koblentz 
et M. Kim Won-soo, pour leurs differentes interventions. 

La proliferation des armes de destruction massive 
et de leurs vecteurs constitue toujours une menace grave 
pour la paix et la securite internationales. La Coree 
du Nord poursuit a marche forcee ses programmes 
nucleaire et balistique. Pyongyang a precede a son 
quatrieme essai nucleaire le 6 janvier dernier, et 
effectue un nombre sans precedent de tirs de missiles 
balistiques ces derniers mois - perfectionnant, a 
chaque provocation, les technologies necessaires pour 
se doter d’une arme nucleaire vectorisee. Comme le 
Vice-Ministre japonais vient de le rappeler, ces actions 
destabilisatrices, en violation des resolutions du Conseil 
de securite, constituent un defi manifeste au regime de 
non-proliferation, qui est la pierre angulaire de notre 
securite collective. 

En Syrie, les allegations d’utilisation d’armes 
chimiques par le regime se poursuivent depuis le 
debut du conflit - en depit des resolutions du Conseil 
et des condamnations unanimes. Les recentes attaques 
chimiques du l er aout a Saraqeb et puis du 10 aout a 
Alep, par largage depuis helicoptere, ont a nouveau 
tue une femme et deux enfants. Les conclusions du 
rapport du Mecanisme conjoint d’application, qui doit 
nous parvenir cette semaine, seront par consequent tres 
attendues, et le Conseil de securite devra alors prendre 


ses responsabilites et les mesures necessaires, comme il 
s’y est engage dans la resolution 2118 (2013). Les auteurs 
de ces attaques devront etre poursuivis, l’interdit pesant 
sur l’emploi de ces armes inhumaines devra etre retabli. 

Aux allegations d’usage s’ajoutent les incertitudes 
quidemeurent concernant ladeclarationduGouvernement 
syrien sur son programme chimique a l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques : l’existence 
potentielle de capacites residuelles sur le territoire 
syrien ne fait qu’augmenter le risque de proliferation 
de ces armes au profit de groupes terroristes. La mise 
en oeuvre integrate de la resolution 2118 (2013) nous 
impose de maintenir notre vigilance sur ce dossier. Le 
defaut de transparence d’un Etat partie a la Convention 
sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, 
du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur 
leur destruction fragilise de surcroit le regime global de 
non-proliferation. 

Dans le contexte que je viens de decrire, le risque 
de proliferation de matieres nucleaires, radiologiques, 
biologiques et chimiques au profit de groupes terroristes 
n’est, helas, plus a envisager comme un risque lointain, 
mais bien comme un danger imminent. Les informations 
qui nous parviennent d’lraq et de Syrie sur l’emploi 
d’armes chimiques par Daech soulignent la realite de 
la menace. La securite des sources radioactives dans 
les territoires controles par ce groupe terroriste est 
egalement un sujet de grande preoccupation. 

II y a 12 ans, la communaute internationale et 
le Conseil de securite ont apporte une reponse a ce 
risque avec l’adoption de la resolution 1540 (2004). 
Cette resolution, avec le Comite qui veille a sa mise 
en oeuvre, ont marque une etape decisive pour prevenir 
le risque que ces armes de destruction massive ne 
tombent entre les mains d’acteurs non etatiques. La 
resolution 1540 (2004) constitue desormais un des 
outils essentiels des Etats Membres dans la lutte contre 
cette menace, et les progres dans sa mise en oeuvre sont 
indeniables. Aujourd’hui, la majorite des Etats dans 
le monde a adopte des mesures visant a transcrire les 
dispositions de cette resolution dans leur droit national. 
Qu’il s’agisse de la protection physique des matieres 
sensibles, d’un renforcement des controles aux frontieres 
ou de l’etablissement de mecanismes de controle aux 
exportations, la communaute internationale veille 
a eviter que des matieres nucleaires, radiologiques, 
biologiques et chimiques ne tombent entre les mains de 
terroristes. Par ailleurs, les principales organisations 
internationales, regionales et sous-regionales ont adopte 
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des strategies pour mettre en oeuvre et promouvoir les 
mesures de cette resolution. 

La France prend, elle aussi, ses responsabilites. 
Au sein du Comite 1540, nous assurons la coordination 
du groupe de travail sur l’assistance, qui constitue un 
volet essentiel du travail du Comite notamment en 
direction des pays en developpement. La France soutient 
activement, y compris par des financements importants, 
des Etats partenaires pour les aider a rapatrier vers la 
France des sources susceptibles de devenir autrement 
orphelines. 

Aujourd’hui, les analyses independantes du 
Groupe d’experts du Comite 1540 demontrent que la 
mise en oeuvre de la resolution a progresse dans toutes 
les regions du monde, et dans tous les domaines. Mais, 
comme l’a evoque M. Koblentz, la menace evolue aussi, et 
de nouveaux defis nous attendent. L’examen d’ensemble 
de l’application de la resolution 1540 (2004), qui est en 
cours sous le leadership de l’Espagne, doit ainsi etre 
l’occasion pour nous tous d’adapter et de renforcer nos 
outils pour mieux lutter contre la proliferation des armes 
de destruction massive et le risque qu’elles tombent 
entre les mains de terroristes. La France soutient un 
renforcement du role operationnel du Comite 1540, de 
ses capacites d’expertise et de la mise en relation des 
demandes et des offres d’assistance. 

La France estime en outre que la securite des 
sources radioactives devrait etre renforcee partout dans 
le monde - notamment s’agissant des sources scellees de 
haute activite. C’est l’objet de la declaration commune, 
proposee par la France cette annee lors du Sommet sur 
la securite nucleaire a Washington et qui a ete soutenue 
par 28 Etats, et c’est l’objectif aussi du projet de 
resolution qui sera depose a la Premiere Commission de 
l’Assemblee generate. En effet, des vols de ces matieres, 
peu frequents mais tres inquietants, pourraient avoir de 
graves consequences si elles devaient etre acquises par 
des terroristes. 

Je voudrais conclure sur une note d’espoir. 
L’examen d’ensemble del’applicationdelaresolution 1540 
(2004) nous offre en effet une occasion unique de 
renforcer notre securite collective, de mieux prevenir 
les risques de proliferation d’armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs, ainsi que de renforcer la 
protection des matieres et des biens les plus sensibles. 
A la fin de cette annee, nous esperons done aboutir a 
une mise en oeuvre plus rigoureuse, plus efficace de la 
resolution 1540 (2004), et je souhaite encore une fois 


vous assurer, Monsieur le President, de l’engagement de 
la France sur ce sujet. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie la Malaisie d’avoir organise la 
seance d’aujourd’hui, et je tiens a vous remercier tout 
particulierement, M. Hamidi, de votre presence parmi 
nous aujourd’hui qui souligne, Monsieur le President, 
l’importance de la question a l’examen. 

II est important de se rappeler les progres 
accomplis par le Conseil de securite en matiere de 
non-proliferation, notamment dans le cadre de la 
resolution 1540 (2004), axee sur les acteurs non etatiques. 
Nous devons toutefois egalement nous concentrer sur ce 
que le Conseil doit faire pour lutter contre les menaces 
liees a la proliferation que certains Etats, y compris la 
Syrie et la Republique populaire democratique de Coree, 
posent a la communaute internationale. 

Depuis 2004, la resolution 1540 (2004) constitue 
le fondement de notre regime mondial de lutte contre 
la proliferation parmi les acteurs non etatiques. Elle 
a contribue a prevenir la proliferation des armes de 
destruction massive et le detournement d’echanges 
commerciaux legitimes et de la cooperation scientifique 
a de telles fins. Neanmoins, la proliferation des armes 
de destruction massive et de leurs vecteurs continue de 
representer une menace reelle et qui evolue, comme un 
des intervenants, M. Gregory Koblentz, l’a precise ce 
matin dans un expose tres interessant mais egalement 
tres peu encourageant. 

Des acteurs etatiques et non etatiques continuent 
d’employer des armes chimiques au Moyen-Orient, et 
des matieres nucleaires et radioactives ont ete volees ou 
ont ete mises en vente au marche noir. Parallelement, 
les promesses radieuses de la biologie de synthese est 
egalement accompagnee de risques connexes, et les 
possibilites croissantes d’acces aux drones multiplient 
les risques qu’ils ne soient utilises pour fournir des 
matieres biologiques, chimiques et radiologiques. 

Meme si la plupart des pays ont pris de nombreuses 
mesures pour remplir les obligations qui leur incombent 
en vertu de la resolution, des lacunes persistantes et 
importantes demeurent. Les Etats-Unis ont fermement 
appuye un processus robuste pour le deuxieme examen 
complet de l’application de la resolution 1540 (2004), 
qui doit s’achever a la fin de l’annee. Nous sommes 
extremement reconnaissants a l’Espagne de son 
leadership tout au long de cet examen. Nous estimons 
que la resolution 1540 (2004) revet une importance 
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fondamentale pour la securite internationale. De fait, les 
Etats-Unis ont pris l’initiative et etudient les moyens qui 
permettront de revitaliser le cadre de la resolution. De 
notre point de vue, il est important que tous les pays 
participent a cet effort. 

Nous avons pris une part active a l’ensemble 
du processus d’examen, en presentant 25 propositions 
durant les consultations officielles publiques sur la 
resolution 1540 (2004) qui se sont deroulees en juin. 
Nous estimons que ces propositions renforceront la 
resolution 1540 (2004) dans les domaines de la mise 
en oeuvre, de l’assistance, de la cooperation et de la 
sensibilisation. Par exemple, nous avons invite le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) a 
communiquer plus ouvertement les informations que les 
Etats Membres fournissent sur leurs efforts en matiere 
de non-proliferation. Nous souhaitons egalement que le 
Comite ameliore son plan de communication pour rendre 
les informations plus accessibles aux gouvernements 
et au public. Cet aspect est notamment pertinent pour 
le debat de ce jour, car nous esperons que, grace a nos 
efforts combines, nous pourrons faire en sorte que la 
resolution 1540 (2004) devienne un moyen encore plus 
efficace de lutte contre 1’evolution constante des acteurs 
non etatiques et des menaces d’armes de destruction 
massive. La menace que fait peser la proliferation des 
armes de destruction massive est plus reelle que jamais. 

La situation en Syrie, par exemple, ne fait que 
souligner le fait que nous devons faire attention a la fois 
aux acteurs non etatiques et aux Etats qui agissent au 
mepris des normes de non-proliferation. En l’occurrence, 
les evenements recents en Syrie montrent clairement 
que l’emploi des armes chimiques, par l’Etat comme 
par les acteurs non etatiques, menace notre securite 
collective. Comme nous l’avons declare auparavant, 
les Etats-Unis condamnent dans les termes les plus 
energiques le recours aux armes chimiques. Hier (voir 
S/PV.7757), j’ai evoque le fait que le 21 aout marquait 
le troisieme anniversaire de l’atroce attaque a l’arme 
chimique perpetree dans la Ghouta, en Syrie, attaque 
dont les Etats-Unis restent determines a poursuivre 
les auteurs. La Syrie est un Etat partie a la Convention 
sur les armes chimiques (CIAC), et l’emploi d’armes 
chimiques par le regime d’Assad viole la Convention, 
ainsi que la resolution 2118 (2013). Nous avons fait 
clairement connaitre nos conclusions, selon lesquelles 
regime d’Assad a use a plusieurs reprises du gaz de 
chlore comme d’une arme chimique contre le peuple 
syrien. Nous sommes tres preoccupes que ces attaques 
semblent se poursuivre, y compris au cours du mois 


ecoule, lorsque, selon les medias, du gaz de chlore aurait 
ete deverse depuis des helicopteres. Dans un tel contexte, 
nous attendons le rapport final du Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies. Les 
responsables de l’utilisation d’armes chimiques en Syrie 
devront repondre de leurs actes. 

Mais il n’y a pas qu’en Syrie que nous sommes 
confrontes a des difficultes de non-proliferation dues 
a des acteurs etatiques. La Republique populaire 
democratique de Coree, qui a realise quatre essais 
nucleaires au cours des 10 dernieres annees et qui est le 
seul Etat a avoir teste une arme nucleaire au cours de ce 
siecle, s’obstine a faire fi des appels repetes du Conseil 
a mettre un terme a ces actions, qui font indeniablement 
peser une menace sur la paix et la securite internationales. 
Au cours de la semaine ecoulee, un journal japonais 
a rapporte une declaration faite par la Republique 
populaire democratique de Coree, selon laquelle elle 
aurait retraite du combustible nucleaire pour en tirer 
du plutonium et etait en train de produire de l’uranium 
hautement enrichi necessaire pour fabriquer des armes 
nucleaires. 

Le Conseil de securite a adopte cinq 
resolutions - dont la derniere, la resolution 2270 (2016), 
en mars - qui imposent des sanctions a la Republique 
populaire democratique de Coree. La pleine application 
de ces resolutions permettra de faire obstacle aux activites 
illicites de la Republique populaire democratique de 
Coree, notamment en empechant le rapatriement de 
devises issues de la vente d’armes prohibees, dont la 
Republique populaire democratique de Coree se sert 
pour financer ses programmes de missiles nucleaires et 
balistiques. 

En depit de ces defis, lorsque les Etats Membres 
ont fait bloc et se sont montres determines dans leurs 
efforts, nous avons reussi a faire d’importants progres 
sur la voie de la non-proliferation, notamment s’agissant 
des acteurs non etatiques. Plus globalement, les Sommets 
sur la securite nucleaire ont ete des plateformes clefs 
de dialogue dans le cadre desquelles les Etats-Unis ont 
pris la tete des efforts internationaux pour ameliorer 
la securite nucleaire. Du premier Sommet, tenu a 
Washington en 2010, au quatrieme, qui s’est conclu 
cette annee, plus de 50 dirigeants du monde et quatre 
organisations internationales ont oeuvre de concert 
pour prevenir le terrorisme nucleaire et lutter contre la 
contrebande de matieres nucleaires, catalysant ainsi les 
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efforts visant a mettre en lieu sur et eliminer les matieres 
nucleaires et autres matieres radioactives. 

Nous partageons les preoccupations exprimees 
aujourd’hui quant a l’utilisation d’armes chimiques 
par Daech/l’Etat islamique d’lraq et du Levant. Pour 
lutter contre cette menace, les Etats-Unis estiment qu’il 
nous faut faire usage des outils multiformes dont nous 
disposons au sein du cadre international en vigueur, 
notamment la Convention sur les armes chimiques, la 
Convention sur les armes biologiques, la Convention 
internationale pour la repression des attentats 
terroristes a l’explosif et la resolution 1540 (2004), 
qui, entre autres, oblige les Etats a mettre en lieu sur 
les matieres relatives a des armes chimiques. En outre, 
nous devrions exploiter et, le cas echeant, renforcer les 
capacites existantes dont dispose l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques pour lutter contre 
la menace que represente l’emploi d’armes chimiques 
par des acteurs non etatiques. La mise en oeuvre et le 
respect universels de la CIAC, de la Convention sur 
les armes biologiques, de la Convention internationale 
pour la repression des attentats terroristes a l’explosif 
et de la resolution 1540 (2004) est la meilleure defense 
contre l’elaboration d’armes chimiques et biologiques et 
contre leur acquisition et leur emploi par des acteurs non 
etatiques. 

Enfin, nous comprenons pleinement le desir de 
faire tout ce qu’il est possible de faire pour combattre la 
propagation des armes chimiques et biologiques, mais 
nous estimons que les propositions appelant a mettre 
en place une nouvelle convention sur la repression du 
terrorisme chimique et biologique sont fallacieuses 
et partent de l’hypothese erronee selon laquelle des 
lacunes sont a deplorer dans le cadre international en 
vigueur pour lutter contre l’emploi des armes chimiques 
et biologiques par les acteurs non etatiques. 

Pour terminer, nous attendons avec interet de 
collaborer avec tout le monde dans les mois qui viennent 
pour evaluer en profondeur tout ce que nous pouvons 
faire de plus pour remedier aux problemes lies a la 
proliferation des armes de destruction massive auxquels 
nous nous heurtons tous, y compris la proliferation 
parmi les acteurs non etatiques. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois) : La Chine 
remercie la Malaisie de son initiative de convoquer le 
debat public de ce jour. Nous saluons la presence de 
M. Hamidi, Vice-Premier Ministre et Ministre de 
l’interieur de la Malaisie, venu presider la presente 


seance, et nous remercions le Secretaire general Ban Ki- 
moon de son expose. 

Prevenir la proliferation des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs est d’une importance 
critique pour la paix et la securite internationales. Grace 
aux efforts obstines de la communaute internationale, il 
existe un consensus international de plus en plus marque 
autour de la non-proliferation, avec une amelioration 
quasi quotidienne des mecanismes de non-proliferation 
et une progression reguliere de la cooperation a cet 
egard. Cependant, de graves difficultes persistent sur 
le front de la non-proliferation. Certaines questions 
delicates liees a la non-proliferation s’eternisent et 
echappent a un reglement facile. L’universalite des 
normes internationales sur la non-proliferation n’a 
toujours pas ete realisee. Les progres de la science et 
de la technologie ont rendu la proliferation plus facile. 
II existe un risque accru que les acteurs non etatiques, 
en particulier les terroristes, acquierent des armes de 
destruction massive et les matieres connexes. Du fait de 
l’instabilite des conditions de securite, certains pays se 
sentent plus menaces, ce qui renforce egalement le risque 
de proliferation. Determiner la maniere de repondre 
comme il convient aux difficultes de non-proliferation et 
de mener le processus de non-proliferation est une tache 
importante a laquelle la communaute internationale doit 
se consacrer. Dans ce but, la Chine tient a presenter les 
observations suivantes. 

Premierement, s’agissant de la mise en place 
d’un environnement international et regional porteur, 
la question de la non-proliferation est extremement 
complexe. Du fait des griefs historiques, des conflits 
regionaux, des preoccupations que suscitent la securite 
et le terrorisme, entre autres facteurs, il est encore plus 
difficile de trouver une solution. Fondamentalement, 
pour y parvenir, il faut se defaire de la mentalite de la 
guerre froide et creer un environnement juste et equitable 
en matiere de securite, sur la base de contributions 
conjointes et d’avantages mutuels; adopter un nouveau 
concept de securite commune, integree, cooperative 
et durable; et renforcer la cooperation internationale 
et regionale, permettant ainsi d’eliminer les facteurs 
propices a la proliferation. 

Deuxiemement, s’agissant du developpement 
et du renforcement du regime international de non¬ 
proliferation, grace aux inlassables efforts deployes 
au fil des annees, la communaute internationale a mis 
en place un regime international de non-proliferation 
guide par la Charte des Nations Unies, juridiquement 
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ancre dans le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, la Convention sur les armes chimiques, 
la Convention sur les armes biologiques et le Traite 
d’interdiction complete des armes nucleaires, et assorti 
d’autres mecanismes de non-proliferation pertinents. 
Ce regime constitue un pilier important du maintien de 
la paix, de la securite et de la stability internationales. 
Nous devons adherer au multilateralisme et au principe 
du consensus obtenu par la concertation, en ceuvrant de 
concert pour preserver et developper comme il convient 
le regime international de non-proliferation en vigueur. 

Troisiemement, sur la question de s’attaquer 
efficacement aux points chauds regionaux qui posent 
des problemes de non-proliferation, toutes les parties 
doivent rester resolument engagees dans le processus en 
vue de la denuclearisation de la peninsule coreenne, en 
ayant pleinement a cceur le maintien de la paix et de 
la securite sur la peninsule, et continuer de rechercher 
des solutions par le dialogue et la consultation. II 
faut aussi eviter tout acte de provocation qui pourrait 
attiser les tensions. La non-proliferation ne doit pas 
servir de pretexte a un renforcement du deployment 
ou de la presence militaire ni a une intensification des 
manoeuvres militaires. 

Le Plan d’action global commun sur le dossier 
nucleaire iranien est le resultat d’efforts acharnes. 
Les parties concernees doivent renforcer la confiance 
politique mutuelle et s’acquitter fidelement de leurs 
obligations respectives afin de garantir la bonne mise en 
oeuvre du Plan d’action et obtenir ainsi des resultats de 
grande portee. 

Quatriemement, le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires est la pierre angulaire du regime 
de non-proliferation. Son caractere universel et 
d’instrument qui fait autorite et est efficace doit etre 
constamment ameliore. II faut promouvoir de maniere 
globale et equilibree les objectifs de ses trois piliers, a 
savoir le desarmement nucleaire, la non-proliferation 
nucleaire et l’utilisation de l’energie nucleaire a des fins 
pacifiques. Les Etats dotes de l’arme nucleaire doivent 
honorer de bonne foi leurs obligations en matiere de 
non-proliferation nucleaire et accorder moins de place 
aux armes nucleaires. Parallelement au respect de 
leurs obligations de non-proliferation, tous les pays 
ont le droit de tirer parti, a des fins pacifiques, des 
progres des technologies liees au nucleaire. Les normes 
internationales en matiere de non-proliferation doivent 
etre fixees et perfectionnees en fonction de 1’evolution 
de la dynamique de la lutte contre le terrorisme, et il 


faut prendre des mesures concretes pour empecher que 
des armes de destruction massive et des matieres et 
technologies connexes n’atterrissent entre les mains des 
terroristes. 

Cinquiemement, pour ce qui est d’insuffler un 
nouvel elan a la mise enoeuvre de la resolution 1540 (2004), 
nous rappelons que cette resolution, premiere du genre 
adoptee par le Conseil sur la question de la non¬ 
proliferation, est le reflet d’un consensus entre les Etats 
sur cette question. Face aux nouveaux defis auxquels se 
heurtent les efforts de non-proliferation, la communaute 
internationale doit respecter a la lettre le mandat de la 
resolution et proceder a un examen d’ensemble de son 
application. Cet examen doit etre axe en particulier sur 
la prevention de la proliferation parmi les acteurs non 
etatiques et devrait preserver le role predominant des 
Etats en la matiere, rendre l’assistance fournie par le 
Comite cree par la resolution 1540 (2004) plus efficace 
et accelerer le renforcement des capacites de mise en 
oeuvre des pays en developpement. 

En tant qu’Etat ayant participe et contribue 
a l’edification du systeme international en place, la 
Chine est fermement opposee a la proliferation des 
armes de destruction massive et de leurs vecteurs. Elle 
s’acquitte avec rigueur et discipline de ses obligations 
internationales en matiere de non-proliferation et est un 
acteur dynamique de la cooperation internationale et 
regionale. La Chine appuie les efforts visant a creer des 
zones exemptes d’armes nucleaires. Nous avons ratifie le 
Protocole au Traite portant creation d’une zone exempte 
d’armes nucleaires en Asie centrale et avons regie toutes 
les questions en suspens concernant le Protocole au 
Traite sur la zone exempte d’armes nucleaires de l’Asie 
du Sud-Est, que nous esperons pouvoir signer le plus tot 
possible. La Chine est aussi favorable a la convocation 
rapide d’une conference internationale sur la creation 
d’une zone exempte d’armes de destruction massive au 
Moyen-Orient. 

La mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) est 
l’une des grandes priorites de la Chine. Nous participons 
activement a l’examen d’ensemble de l’application de 
la resolution et aux travaux du Comite 1540 et de son 
grouped’experts. En septembre 2015, la Chine aaccueilli 
un atelier de formation a l’intention des points focaux de 
la region Asie-Pacifique, organise en cooperation avec 
le Comite 1540. Il s’agit d’une importante contribution 
au renforcement des capacites de mise en oeuvre de la 
resolution des pays de la region. 
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Etant donne les circonstances actuelles, les pays 
du monde sont en train d’avancer vers une communaute 
marquee par un avenir partage et des interets convergents 
mais egalement confrontee a des dangers et des 
problemes de securite communs. Relever efficacement 
les defis qui se posent en matiere de non-proliferation 
necessite la cooperation sans reserve de toute la 
communaute internationale. La Chine va poursuivre son 
travail avec la communaute internationale et prendre sa 
part de responsabilites pour ce qui est de contribuer a 
ameliorer et renforcer le regime international de non¬ 
proliferation dans l’interet de la paix et de la securite 
internationales. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
me joins aux autres orateurs pour remercier la presidence 
malaisienne du Conseil de cette possibilite d’echanger 
nos vues sur la resolution 1540 (2004). Je remercie aussi 
le Secretaire general et tous les autres intervenants pour 
les informations fascinantes qu’ils nous ont livrees. 

La menace de voir des matieres toxiques, 
dangereuses ou nucleaires tomber entre les mains 
d’acteurs non etatiques, en particulier des terroristes, 
represente une priorite absolue. Elle necessite la 
cooperation la plus etroite entre tous les Etats Membres, 
ainsi qu’avec la societe civile et l’industrie. Mais, soyons 
francs, il s’agit d’un sujet complexe et technique, et nous 
avons parfois du mal a lui donner toute l’attention qu’il 
merite. La resolution 1540 (2004) n’est pas exactement 
la plus connue, pourtant elle a des repercussions tres 
etendues et les intervenants ont parfaitement explique 
aujourd’hui a quel point les nouvelles technologies 
pouvaient avoir de vastes ramifications, aussi bien 
positives pour la plupart des personnes dans le monde que 
negatives lorsqu’elles sont utilisees par des terroristes 
et d’autres pour mettre au point et employer des armes 
de destruction massive. C’est pourquoi nous devons etre 
clairs sur les raisons qui font que nous accordons autant 
d’attention a cette resolution. 

La resolution 1540 (2004) promeut la paix et la 
securite dans tous les Etats. Sa pleine mise en oeuvre 
suppose d’agir, notamment d’adopter des lois, de securiser 
les frontieres et de proteger les matieres sensibles. Nous 
ne devons jamais oublier les effets tangibles de notre 
travail sur le monde reel. Je suis absolument convaincu 
que si la resolution 1540 (2004) n’existait pas, le monde 
serait plus dangereux encore. C’est pourquoi l’examen 
d’ensemble de cette annee est si important. Le processus 
d’examen nous a deja donne d’importants elements de 
reflexion concernant les progres et les difficultes de 


mise en oeuvre pour les Etats. Nous savons desormais 
que depuis 2010, il y a eu une hausse de 17 % dans 
l’application des mesures de non-proliferation prevues 
par la resolution, tous Etats confondus. 

Mais nous devons aussi avoir conscience que 
nous ne sommes qu’a la moitie du chemin. Nous devons 
oeuvrer au respect integral et universel de ces obligations. 
Nous savons que toutes les regions ont ameliore leur 
mise en oeuvre, avec le taux de progression le plus 
eleve pour l’Afrique et l’Europe orientale. Pourtant, il 
existe aussi des differences marquees entre les regions, 
certaines etant beaucoup plus loin de la mise en oeuvre 
integrate que d’autres. Nous savons egalement que dans 
tous les secteurs, nucleaire, chimique et biologique, les 
controles ont ete renforces depuis 2010. Toutefois, le 
secteur biologique accuse du retard a l’echelle mondiale, 
avec environ 10% de mesures en moins par rapport au 
secteur nucleaire. Ce sont la des faits importants pour 
ce qui est de la non-proliferation. Ils doivent guider 
les prochaines mesures que nous allons prendre. Par 
l’intermediaire du Comite 1540, preside avec talent par 
l’Espagne, le Conseil doit desormais decider de la voie 
a suivre. 

Le Royaume-Uni espere vivement qu’on 
examinera quatre domaines en vue de la realisation de 
progres concrets d’ici a la fin de cette annee. Le premier 
est de veiller a ce qu’une analyse veritable soit realisee 
sur la maniere dont la resolution 1540 (2004) est mise en 
oeuvre en tant que composante du dispositif mondial de 
non-proliferation; analyse qui comprendrait notamment 
une evaluation de chaque region et de chaque secteur. 
Le deuxieme est d’envisager les moyens de faire en 
sorte que la resolution 1540 (2004) soit mieux appliquee 
compte tenu des defis nouveaux et emergents qui ont 
ete evoques ici, notamment revolution de la menace 
terroriste et les progres de la technologie, comme par 
exemple les imprimantes 3D et les drones. Le troisieme 
est le renforcement de la methode employee par le 
Comite 1540 pour garantir l’adequation des demandes et 
des offres d’assistance. Et le quatrieme concerne l’examen 
de la structure et du mandat du Comite 1540 et de son 
groupe d’experts pour faire en sorte qu’ils disposent des 
ressources techniques, humaines et financieres dont ils 
ont besoin, avec notamment la possibilite d’envisager 
un mandat plus long. Nous esperons vivement pouvoir 
discuter de toutes ces questions avec l’ensemble des 
Etats. 

La resolution 1540 (2004) donne aux Etats 
des moyens de prevenir la proliferation des armes de 
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destruction massive. Malheureusement, la situation 
tragique en Syrie nous montre ce qui arrive lorsque 
la prevention echoue. Le monde continue aujourd’hui 
d’etre temoin en Syrie d’effroyables attaques dans 
lesquelles sont utilisees des armes chimiques, et ce a 
la fois, selon de nombreuses allegations credibles, par 
des acteurs etatiques et non etatiques. Si cela est avere, 
l’utilisation d’armes chimiques par le regime d’al-Assad 
serait en contravention directe avec le droit international, 
et doit etre universellement condamne. Comme nous 
l’a dit M. Kim Won-soo, le Conseil examinera dans 
les prochains jours un rapport historique d’importance 
vitale de la Mission conjointe de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de 1’Organisation 
des Nations Unies enquetant sur les allegations relatives 
a l’utilisation d’armes chimiques en Syrie. Le Royaume- 
Uni est determine a exiger des comptes des responsables 
de ces crimes. Nous examinerons le rapport avec la 
plus grande attention. Ce sera la la premiere etape d’un 
processus de justice internationale. Nous devons aux 
victimes d’examiner sans relache les preuves concretes 
dont nous disposons et de donner suite a cet examen 
jusqu’au plein etablissement des responsabilites de tous 
ceux qui ont recouru a des armes de destruction massive. 

Enfin, je voudrais faire echo aux graves 
preoccupations exprimees par le representant du Japon 
et par d’autres au sujet du caractere inadmissible des 
essais nucleaires et de technologies de missiles qu’a 
effectues la Republique populaire democratique de 
Coree. Le Royaume-Uni condamne categoriquement ces 
activites et exprime sa ferme solidarity avec le Japon et 
tous ceux qui, dans la region, doivent faire face a ces 
dangereuses provocations. 

Le President ( parle en anglais) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Safronkov (Federation de Russie) ( parle 
en russe) : Je demande pardon a tous ceux qui sont 
ici presents, a M. Lajcak et a M me Lodhi, d’etre ainsi 
contraint de reprendre la parole. Je serai tres bref. 

La seance d’aujourd’hui se veut un debat 
serieux et approfondi sur le renforcement des efforts 
internationaux dans le domaine de la non-proliferation, 
qui doit permettre d’empecher que des armes de 
destruction massive ne tombent entre les mains de 
terroristes. Dans sa declaration, le representant de 
l’Ukraine s’est efforce, sciemment, de devaluer ce 
debat en s’agrippant a des accusations sans fondement 
a l’encontre de la Russie qui ont, j’en suis sur, suscite, 


a juste titre, la perplexite de la majorite des personnes 
presentes. Ce n’est pas un comportement responsable au 
Conseil de securite. II s’agit d’une tentative classique de 
deformation de la situation, d’autojustification de ses 
actions, et d’imputation a d’autres de problemes dont ils 
ne sont pas responsables. Nous reiterons notre constat 
que la partie ukrainienne s’ecarte sciemment de la mise 
en oeuvre des accords de Minsk et qu’elle compte sur 
une solution militaire pour resoudre un conflit interne 
a l’Ukraine. 

Le President {parle en anglais) : Le representant 
de l’Ukraine a demande la parole pour faire une autre 
declaration. 

M. Vitrenko (Ukraine) {parle en anglais) : Je 
m’excuse moi aussi de reprendre la parole. Je serai tres 
bref, par respect pour la presidence, nos collegues autour 
de cette table et l’ensemble des Membres de l’ONU, et 
me bornerai a quelques points tres courts. 

Premierement, nous n’avons pas l’intention 
d’engager un debat autour de cette table sur des faits 
evidents qui sont patents pour chacun si ce n’est l’Etat 
coupable. Au lieu de reagir aux multiples allegations de 
differents types faites par l’Etat agresseur, je voudrais 
juste dire que la delegation ukrainienne et l’Etat 
ukrainien assument pleinement la declaration que nous 
avons faite. 

Deuxiemement, les menaces qui pesent sur le 
regime mis en place par le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, que nous avons evoquees dans 
notre declaration, proviennent de l’agression russe 
contre l’Ukraine, qui a commence avec la tentative 
d’annexion illegale de la Crimee et s’est poursuivie par 
l’intervention de la Russie et le conflit qu’elle alimente 
dans l’est de l’Ukraine. De notre point de vue, cela est 
directement en lien, bien sur, avec le sujet du debat 
d’aujourd’hui, ainsi qu’avec le mandat du Conseil de 
securite. 

Le President {parle en anglais) : Je tiens a rappeler 
a tous les orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration 
a quatre minutes au plus afin de permettre au Conseil de 
mener a bien ses travaux avec diligence. Les delegations 
ayant de longues declarations sont priees de bien vouloir 
en distribuer le texte par ecrit et de donner lecture d’une 
version abregee durant leur temps de parole dans la salle. 

J’appelle egalement les orateurs a prononcer leur 
declaration a une cadence raisonnable de faqon que 
Interpretation puisse etre faite avec precision. 
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J’informe tous ceux qui sont concernes que, 
compte tenu de la longue liste d’orateurs, nous 
poursuivrons le debat public durant l’heure du dejeuner. 

Je donne a present la parole a S. E. M. Miroslav 
Lajcak, Ministre des affaires etrangeres et europeennes 
de la Slovaquie. 

M. Lajcak (Slovaquie) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de vous dire, Monsieur le President, 
combien nous vous savons gre, ainsi qu’a votre pays, la 
Malaisie, d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui, 
qui nous offre a tous une excellente occasion de discuter 
et de partager nos points de vue, en particulier sur 
l’examen d’ensemble de la resolution 1540 (2004). 
Permettez-moi egalement d’exprimer la grande 
satisfaction qui est la notre a l’egard de l’initiative 
prise par l’Espagne, en sa qualite de Presidente du 
Comite cree par la resolution 1540 (2004) du Conseil de 
securite, d’organiser des consultations ouvertes en juin 
au sujet de l’examen complet de l’etat de mise en oeuvre 
de la resolution. Nous avons trouve tres opportune 
et benefique cette seance, menee dans un esprit de 
cooperation et de transparence. 

La proliferation des armes de destruction massive 
est l’une des principals menaces a la paix et a la securite 
internationales. Elle a ete encore aggravee par le risque 
croissant de voir des armes de ce type tomber entre les 
mains de groupes terroristes et d’autres acteurs non 
etatiques. Nous devons done eriger en priorite absolue 
le souci d’eviter et de prevenir l’apparition de dangereux 
evenements de ce type. 

A cet egard, je tiens a souligner le caractere 
central de la resolution 1540 (2004) et la contribution 
qu’elle a apportee. Avec la Convention sur les armes 
biologiques, la Convention sur les armes chimiques, le 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et les 
mecanismes et organismes charges de leur execution, la 
resolution 1540 (2004) est devenue un maillon important 
de notre solide dispositif de securite mondiale. Elle 
constitue egalement un outil efficace s’agissant de 
relever les defis que presentent au regime de non¬ 
proliferation differents groupes activistes et terroristes. 
L’examen d’ensemble qui en est fait actuellement est 
l’occasion de travailler ensemble a l’amelioration de son 
fonctionnement. 

Mais comment cet objectif peut-il etre atteint? Un 
pays seul ne peut empecher des acteurs non etatiques 
d’acquerir des armes de destruction massive. Des 
efforts collectifs, ainsi qu’une cooperation au niveau 


international, sont done une necessite. La securite, pour 
nous tous, est interdependante. Notre force n’atteint 
jamais que celle de notre maillon le plus faible. Nous 
sommes done convaincus qu’il nous faut adapter et 
ameliorer la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
dans toute la mesure possible. 

Les pays ayant des difficultes avec leurs 
mecanismes nationaux de mise en oeuvre et de 
communication de l’information devraient pouvoir 
beneficier de l’assistance requise. Nous devons 
encourager et mettre a profit le savoir-faire et les 
capacites regionaux et veiller a les mettre a disposition 
des pays qui en ont besoin. L’aide apportee devrait etre 
a caractere cooperatif et axee sur des objectifs precis, et 
elle doit respecter les besoins des pays et les interets de 
la communaute internationale. 

En outre, le Comite 1540 et son Groupe d’experts 
devraient avoir toutes les ressources necessaires a leur 
disposition. C’est une condition prealable a la realisation 
efficace et efficiente de leurs taches. 

II est absolument imperatif de tirer parti de 
revolution rapide et des percees de la science, de la 
technologie, de la finance et du commerce. Les acteurs 
non etatiques exploitent les nouvelles technologies 
pour pouvoir poursuivre leurs activites illicites et ils 
disposent souvent d’assez de ressources financieres 
et humaines pour pouvoir eluder les mecanismes 
existants de controle des exportations. Nous devons par 
consequent actualiser en permanence nos mecanismes 
nationaux de controle des exportations et les doter de 
suffisamment de moyens financiers et humains. Nous 
devons aussi tendre la main a l’industrie et a la societe 
civile a des fins de sensibilisation et pour la mise en 
place d’un veritable partenariat en matiere de prevention 
de la proliferation des articles sensibles vers les acteurs 
non etatiques. 

La force de l’engagement de la Slovaquie dans le 
cadre de la resolution 1540 (2004) a pu etre observee 
quand nous assurions la presidence du Comite 1540 en 
qualite de membre non permanent du Conseil de securite 
en 2006 et 2007. En tant qu’ancien president, nous savons 
de premiere main a quel point ce travail est delicat. Nous 
appuyons done pleinement l’Espagne dans ses efforts, et 
notamment la mise en place du Groupe des Amis de la 
resolution 1540 (2004). La Slovaquie est fiere d’en etre 
l’un des membres fondateurs. 

La Slovaquie s’est egalement employee 
activement a faire evoluer sa legislation nationale sur la 


34/85 


16-26653 



23/08/2016 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


S/PV.7758 


mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Nous avons 
mis en place un large eventail de mesures d’execution, 
d’application et de mesures legislatives avant et apres 
avril 2004. Nous avons mis au point un systeme national 
efficace de controle des exportations. En tant que partie 
integrante du solide regime de controle des exportations 
de l’Union europeenne, il est regulierement mis a jour 
pour tenir compte de revolution de la situation et des 
criteres de non-proliferation contemporains. 

Je tiens a assurer les membres du Conseil 
que la Slovaquie reste pleinement engagee a l’egard 
des obligations qu’elle a contractees en matiere de 
desarmement et de non-proliferation. Nous nous tenons 
prets a continuer a aider et assister la communaute 
internationale dans la lutte contre les menaces et les 
defis de la proliferation. 

Enfin, permettez-moi. Monsieur le President, de 
vous reiterer ma satisfaction face a la convocation de ce 
debat public et de souhaiter a la Malaisie plein succes 
jusqu’a la fin de sa presidence du Conseil de security. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
le present debat public, qui arrive a point nomine car 
il coincide avec le processus en cours d’un examen 
approfondi du mecanisme decoulant de la resolution 1540 
(2004). Ce processus devrait beneficier des vues de 
l’ensemble des Membres. Nous esperons que les divers 
points de vue exprimes par les Etats Membres au cours 
des consultations officielles publiques tenues par le 
Comite cree par la resolution 1540 (2004) seront pris en 
compte. 

Le paysage mondial du desarmement presente un 
tableau sombre. La principale raison en est l’absence de 
progres realises par les Etats dotes d’armes nucleaires 
a s’acquitter de leurs obligations en matiere de 
desarmement nucleaire. Cela a nui au regime de non¬ 
proliferation. Le desarmement et la non-proliferation 
sont inextricablement lies. Il n’est pas realiste de 
s’attendre a des progres dans l’un de ces domaines 
sans qu’il y en ait dans l’autre. L’un des principaux 
defis poses aux normes et regies de longue date en 
matiere de non-proliferation est l’octroi de derogations 
discriminatoires et la formulation d’exceptions pour 
des raisons d’ordre politique ou financier. L’octroi de 
ces derogations comporte des risques de proliferation 
evidents. Ces dispositions speciales sont non seulement 


discriminatoires et signalent une politique de deux 
poids, deux mesures, mais elles entrainent egalement 
la possibility que des matieres destinees a des fins 
pacifiques soient detournees a des fins militaires. Elles 
violent les regies en matiere de non-proliferation et 
sapent egalement la stability strategique regionale. 

Nous ne devons pas oublier que la realisation 
des objectifs de non-proliferation est une responsabilite 
partagee, et nous n’avons que la force du maillon le plus 
faible de la chaine. Il est done imperatif que le Comite 
ameliore les correspondances afin d’etre mieux a meme 
de repondre aux demandes d’assistance des Etats. La 
resolution 1540 (2004) a apporte des contributions utiles 
a la promotion des objectifs de non-proliferation. Le 
succes de cette resolution doit moins a son utilisation des 
dispositions du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies qu’a l’approche cooperative qu’elle a engendree en 
faveur de sa mise en oeuvre. 

Nous sommes conscients des enormes difficultes 
rencontrees dans la lutte contre la proliferation des 
armes de destruction massive, de leurs vecteurs et des 
elements connexes. Les differences de capacites des 
Etats, telles que les lacunes juridiques et reglementaires, 
l’absence de mecanismes efficaces de controle des 
exportations, les capacites de gestion des frontieres et le 
manque de ressources humaines et techniques pour une 
mise en oeuvre efficace, aggravent les difficultes. Nous 
reconnaissons egalement l’importance de devancer les 
acteurs non etatiques qui tentent d’acceder aux armes de 
destruction massive. Certaines des solutions proposees, 
tels des changements radicaux dans le regime institue 
par la resolution 1540 (2004), pourrait toutefois nous 
eloigner, au lieu de nous rapprocher, de notre objectif 
commun de remedier aux problemes de proliferation. 

Prenons l’exemple de la presentation des rapports 
nationaux. En avril, 17 Etats n’avaient pas encore soumis 
un seul rapport. Mais il y en a d’autres, y compris mon 
propre pays, qui en ont presente plusieurs. Au lieu de 
jeter le discredit sur les intentions des Etats qui n’ont 
pas pu faire de rapport, nous devons comprendre quelles 
sont leurs insuffisances et les aider. Creer de nouvelles 
obligations de presentation de rapports ne ferait 
qu’ajouter a la lassitude liee a l’etablissement de rapports, 
sans avoir aucune incidence reelle sur la realisation de la 
preparation universelle desdits rapports. Il est de la plus 
haute importance que le caractere volontaire des visites 
d’Etats et les plans d’action nationaux, tels qu’envisages 
dans la resolution 1977 (2011), soient preserves. 
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Afin de veiller a ce que l’examen global aide les 
Etats Membres a mieux gerer les difficultes relatives a la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), son produit 
final doit etre realiste et generalement acceptable et 
pratique. II doit prendre en compte les dispositions 
existantes de la resolution 1540 (2004). Pour changer 
l’orientation de la resolution d’un mecanisme de 
prevention, destine a combattre Faeces des acteurs 
non etatiques aux armes de destruction massive, a un 
instrument dote d’un mandat pour lequel elle est mal 
equipee serait une erreur. En outre, les obligations 
decoulant de la resolution ne doivent pas etre interpretee 
d’une maniere qui empiete sur les responsabilites de 
l’Agence internationale de l’energie atomique ou de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques. 

Je voudrais passer brievement a ce que mon 
pays a fait pour mettre en oeuvre la resolution 1540 
(2004) et, plus generalement, pour s’acquitter de ses 
obligations en matiere de non-proliferation. Le Pakistan 
a mis au point et en oeuvre un regime de controle des 
exportations complet, pleinement harmonise avec ceux 
du Groupe des fournisseurs nucleaires (GFN), avec 
le Regime de controle de la technologie des missiles 
et le Groupe de l’Australie. Des mesures exemplaires 
ont ete prises pour renforcer la surete et la securite 
nucleaires. Nous avons egalement participe activement 
au processus du Sommet sur la securite nucleaire. Notre 
ratification de l’amendement de 2005 a la Convention 
sur la protection physique des matieres nucleaires et 
a notre adhesion declaree aux directives du GFN sont 
parmi les recentes mesures que nous avons prises. Au 
titre de la resolution 1540 (2004), nous avons presente 
quatre rapports nationaux de mise en oeuvre. Nous avons 
egalement declare un moratoire unilateral sur les essais 
nucleaires et reaffirme notre volonte de traduire ce 
moratoire unilateral en un arrangement bilateral sur les 
non-recours aux essais avec l’lnde. 

Ces mesures, entre autres, etablissent clairement 
que mon pays peut devenir membre du GFN. Nous 
esperons qu’une approche non discriminatoire et 
pragmatique aboutira a l’elargissement de la composition 
du GFN. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole 
au nom des Etats membres du Mouvement des pays non 
alignes. 


Je tiens a exprimer ma gratitude a la presidence 
malaisienne du Conseil de securite pour la convocation 
de ce debat public. 

Je lirai une version abregee de la declaration que 
je vais faire au nom du Mouvement. La version integrate 
sera soumise pour les archives. 

Les Etats membres du Mouvement des pays non 
alignes expriment leur profonde preoccupation face a 
la menace que fait peser sur l’humanite l’existence des 
armes de destruction massive, notamment les armes 
nucleaires, et soulignent la necessity de leur elimination 
totale. Ils demandent a tous les Etats d’appuyer les 
efforts deployes au plan international pour empecher 
les terroristes d’acquerir ces armes. Prenant note de F 
adoption de resolutions pertinentes par le Conseil de 
securite, le Mouvement des pays non alignes souligne la 
necessity de veiller a ce qu’aucune action du Conseil ne 
sape la Charte des Nations Unies, les traites multilateraux 
en vigueur concernant les armes de destruction massive, 
les organisations internationales creees a cet effet, 
et le role de F Assemblee generate. Par ailleurs, le 
Mouvement lance une mise en garde contre la pratique 
constante du Conseil de securite d’user de son autorite 
pour definir les mesures legislatives a prendre par les 
Etats membres pour executer ses decisions. A cet egard, 
il souligne l’importance de la question de l’acquisition 
par des acteurs non etatiques d’armes de destruction 
massive, un probleme qui doit etre aborde sans exclusive 
par l’Assemblee generate, en tenant compte de l’opinion 
de tous les Etats Membres. 

Reaffirmant que le desarmement nucleaire 
demeure sa priorite absolue, le Mouvement souligne qu’il 
importe de veiller a ce que les efforts visant a la non¬ 
proliferation nucleaire soient menes en parallele avec 
des efforts simultanes visant au desarmement nucleaire, 
ce qui, en temps qu’obligation juridique multilaterale, ne 
devrait pas etre subordonne a des mesures de confiance 
ou a d’autres efforts de desarmement. 

Le Mouvement des pays non alignes exprime 
egalement sa profonde preoccupation devant la lenteur 
des progres faits vers le desarmement nucleaire et 
l’absence de progres de la part des Etats dotes d’armes 
nucleaires vers l’elimination de leurs arsenaux 
nucleaires, conformement a leurs obligations juridiques 
multilaterales. En consequence, il appelle les Etats dotes 
de l’arme nucleaire a s’acquitter de leurs obligations 
juridiques multilaterales en matiere de desarmement 
nucleaire et a mettre en oeuvre l’engagement sans 


36/85 


16-26653 



23/08/2016 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


S/PV.7758 


equivoque qu’ils avaient pris en 2000 et reitere en 2010, 
concernant l’elimination complete des armes nucleaires. 

Preoccupe par les ameliorations apportees aux 
armes nucleaires existantes et a la mise au point de 
nouveaux types d’ armes nucleaires dans le cadre des 
doctrines militaires de certains Etats dotes d’ armes 
nucleaires et des doctrines de defense strategique 
des Etats dotes d’ armes nucleaires, notamment le 
Concept strategique de 1’ OTAN, qui non seulement 
justifie le recours ou la menace de l’emploi des armes 
nucleaires, mais maintient aussi des concepts de securite 
internationale injustifiables reposant sur la promotion et 
le developpement d’ alliances militaires et de politiques 
de dissuasion nucleaire, le Mouvement des pays non 
alignes demande instamment d’exclure totalement 1’ 
utilisation ou la menace d’utilisation d’ armes nucleaires 
de leurs doctrines militaires et de securite. Dans ce 
contexte, le Mouvement des pays non alignes souligne 
aussi la necessite de prendre des mesures efficaces pour 
prevenir l’apparition de nouveaux types d’armes de 
destruction massive, comme reaffirme par l’Assemblee 
generate dans sa resolution 69/27, sur l’interdiction de 
mettre au point et de fabriquer de nouveaux types et 
systemes d’armes de destruction massive. 

Reaffirmant la validite absolue de la diplomatie 
multilaterale dans le domaine du desarmement et 
de la non-proliferation, le Mouvement des pays non 
alignes renouvelle sa determination de promouvoir 
le multilateralisme en tant que principe de base des 
negociations dans le domaine du desarmement et de la 
non-proliferation. 

Le Mouvement des pays non alignes souligne 
l’importance de concentrer l’attention publique, au 
niveau mondial, sur les dangers des armes nucleaires 
et sur les avantages du desarmement nucleaire pour 
le developpement, ainsi que pour la paix et la securite 
internationales. Accueillant avec satisfaction les 
rencontres et activites prevues pour la celebration, 
le 26 septembre, de la Journee internationale pour 
l’elimination totale des armes nucleaires, le Mouvement 
des pays non alignes invite les Etats Membres, le systeme 
des Nations Unies et la societe civile, notamment les 
organisations non gouvernementales, les universites, les 
parlementaires, les medias et les particuliers, a celebrer 
et promouvoir cette Journee internationale par tous les 
types d’activites educatives et de sensibilisation. 

Le Mouvement reaffirme que l’elimination totale 
des armes nucleaires est l’unique garantie absolue contre 
l’emploi ou la menace d’emploi de ces armes. Mettant en 


lumiere le role des zones exemptes d’armes nucleaires, 
le Mouvement des pays non alignes appelle tous les 
Etats nucleaires a ratifier les protocoles se rapportant 
a tous les trades portant creation de zones exemptes 
d’armes nucleaires, a retirer toute reserve ou declaration 
interpretative incompatible avec l’objet et le but de ces 
zones et a respecter leur statut denuclearise. 

Dans ce contexte, les Etats membres du 
Mouvement des pays non alignes reaffirment leur 
plein appui a la creation au Moyen-Orient d’une zone 
exempte d’armes nucleaires et de toutes les autres armes 
de destruction massive et, comme mesure prioritaire a 
cette fin, reaffirment la necessite de creer rapidement 
une zone exempte d’armes nucleaires au Moyen-Orient. 
Dans l’attente de cette creation, ils exigent qu’Israel, 
seul pays de la region qui n’ait pas accede au Trade 
sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP), ni 
declare son intention de le faire, renonce a la possession 
d’armes nucleaires, accede au TNP sans conditions 
prealables ni nouveau retard, place rapidement toutes 
ses installations nucleaires sous le regime de garanties 
integrates de l’Agence internationale de l’energie 
atomique, conformement a la resolution 487 (1981), 
et conduise ses activites dans le domaine nucleaire en 
conformite avec le regime de non-proliferation. 

Les Etats membres du Mouvement des pays non 
alignes parties a la Convention sur l’interdiction de 
la mise au point, de la fabrication et du stockage des 
armes bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et 
sur leur destruction soulignent son important role dans 
le dispositif juridique international concernant les 
armes de destruction massive et, en particulier, dans 
l’interdiction totale de toutes les armes biologiques ou a 
toxines, et ils reaffirment que toute utilisation d’agents 
bacteriologiques et de toxines comme armes doit etre 
totalement exclue, et reiterent leur conviction que cette 
utilisation repugne a la conscience de l’humanite. 

En outre, les Etats membres du Mouvement des 
pays non alignes parties a la Convention sur l’interdiction 
de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
l’utilisation des armes chimiques et sur leur destruction 
reaffirment la contribution effective de cette Convention 
a la paix et la securite internationales et regionales, qui 
peuvent etre consolidees grace a leur pleine application. 
Ils expriment leur grave preoccupation que certains 
Etats parties possesseurs de ces armes n’aient pas 
rempli leurs obligations concernant les dates fixees pour 
l’elimination complete des armes chimiques et exhortent 
en consequence tous les Etats parties possesseurs de 
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ces armes a prendre toutes les mesures necessaires 
pour assurer leur respect des plans detailles relatifs a la 
destruction des armes chimiques subsistantes apres la 
date limite finale fixee pour leur destruction, a savoir 
le 29 avril 2012, et cela le plus tot possible, afin de 
preserver la credibilite et l’integrite de la Convention. 

Enfin, les Etats Membres du Mouvement des pays 
non alignes condamnent l’utilisation d’armes chimiques 
en Republique arabe syrienne, ce qui confirme l’absolue 
necessite d’eliminer toutes les armes chimiques. A cet 
egard, ils reconnaissent l’accession de la Republique 
arabe syrienne a la Convention et son engagement 
de remplir ses obligations. De plus, ils encouragent 
le Gouvernement de la Republique arabe syrienne a 
honorer son engagement d’en finir avec le programme 
national d’armes chimiques. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Mexique. 

M me Garcia Guiza (Mexique) (parle en 
espagnoT) : Pour commencer, je tiens a remercier le 
Secretaire general et les autres representants de haut 
niveau de leur participation a ce debat. Nous nous 
felicitons de ce que le Conseil de securite aborde le 
sujet de la non-proliferation des armes de destruction 
massive, car la proliferation est l’un des plus graves 
risques a la paix et la securite internationales. 

Le Mexique reaffirme son attachement 
traditionnel et resolu au desarmement nucleaire et a la 
non-proliferation des armes de destruction massive, aussi 
bien que son engagement d’appliquer la resolution 1540 
(2004) en tant que mecanisme crucial pour coordonner 
les efforts de la communaute internationale afin de 
relever le defi d’imposer le regime de non-proliferation, 
et il reaffirme en particulier son engagement a empecher 
les acteurs non etatiques d’acquerir des armes de 
destruction massive ou leurs composantes par le trafic 
de materiels connexes ou d’articles a double usage. Le 
Mexique espere que l’examen complet de la resolution 
conduira a des engagements renforqant le regime de 
non-proliferation et produira un plan de travail dans ce 
domaine. 

La securite au XXI e siecle doit etre envisagee 
dans une perspective multidimensionnelle qui porte sur 
de nombreux points : sante publique, biotechnologie, 
epidemiologie, suivi et alerte precoce, reglementation 
des articles a double usage, enfin developpement 
technologique et scientifique et cooperation entre 
les gouvernements. Le Mexique juge capital que la 


Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la 
fabrication, du stockage et de l’utilisation des armes 
chimiques et sur leur destruction etablisse des synergies 
avec les autres organes et mecanismes pertinents 
de maniere a ouvrir la voie a sa pleine et effective 
application, et qu’elle produise des politiques viables, qui 
empecheront que cette technologie et ce type d’armes ne 
tombent entre les mains d’acteurs non autorises. 

La Convention sur l’interdiction de la mise au 
point, de la fabrication, du stockage et de l’utilisation des 
armes chimiques et sur leur destruction et l’autorite de 
surveillance, a savoir l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques, ont reussi a conduire l’humanite 
a un tournant historique - nous sommes a la veille 
d’eliminer materiellement toutes les armes chimiques, 
au niveau mondial. Neanmoins, malgre la reussite de 
ces efforts, nous avons vu avec une grave preoccupation 
utiliser des substances chimiques toxiques contre la 
population civile syrienne dans le contexte du conflit 
arme en cours. Ces faits, et d’autres evenements recents 
survenus en Libye, soulignent que le meilleur moyen 
de garantir que les armes de destruction massive ne 
nuiront a personne est d’en poursuivre l’interdiction et 
l’elimination totales. 

Une coordination et une reglementation accrues 
s’imposent de la part des Etats parties et des organisations 
internationales pertinentes pour empecher les acteurs 
non etatiques d’obtenir acces aux agents biologiques 
et aux substances chimiques toxiques. Nous devons 
aussi promouvoir l’approche a suivre, sur les plans de 
la prevention et de la riposte, au cas ou ces acteurs 
essaieraient d’utiliser des substances chimiques ou des 
agents pathogenes comme armes de destruction massive. 
Devolution des groupes terroristes et leur adaptation 
aux efforts faits par la communaute internationale pour 
limiter et combattre leurs effets sur la paix et la securite, 
et done aux efforts de non-proliferation, ont accentue 
l’importance de s’attaquer avec efficacite aux causes 
profondes du terrorisme. 

C’est pourquoi, 10 ans apres l’adoption de la 
Strategie antiterroriste mondiale des Nations Unies, 
nous avons vu de quelle faqon celle-ci est devenue un 
veritable instrument de coordination des efforts menes 
en cooperation par la communaute internationale pour 
prevenir et combattre ce fleau de maniere globale. 
Nous devons toutefois adopter, une fois pour toutes, 
une convention generate sur le terrorisme international, 
qui aurait des effets positifs sur les efforts faits pour 
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lutter contre les menaces que les acteurs non etatiques 
represented pour le regime de non-proliferation. 

Les efforts de renforcement des capacites 
nationales de faire face aux risques associes aux armes 
de destruction massive doivent egalement etre abordes 
de maniere globale et sans oublier qu’il faut renforcer 
la securite nucleaire. Le Mexique reaffirme done que la 
surete nucleaire ne peut etre envisagee que dans un large 
contexte de securite indivisible pour tous, s’inscrivant 
dans le cadre de la pleine mise en oeuvre des engagements 
internationaux existants en matiere de desarmement 
nucleaire, de non-proliferation et de protection du droit 
inalienable des Etats d’utiliser l’energie nucleaire a des 
fins pacifiques. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) (parle en 
anglais) : Je remercie le Vice-Premier Ministre et 
vous. Monsieur le President, et felicite la presidence 
malaisienne d’avoir axe le debat d’aujourd’hui sur la 
lutte mondiale contre la proliferation de tous les types 
d’armes de destruction massive, qui representent une 
des menaces les plus graves a la paix et a la securite 
internationales ainsi qu’a la survie de l’humanite. Nous 
apprecions egalement a leur juste valeur les efforts 
inlassables deployes par le Secretaire general Ban Ki- 
moon dans ce domaine. 

Pour des raisons historiques bien connues, 
ma declaration sera axee sur le secteur nucleaire, 
les questions de desarmement nucleaire, de non¬ 
proliferation et de securite nucleaire etant les priorites 
principals de la politique etrangere du Kazakhstan. 
Mon pays preside actuellement le Groupe de travail I 
de la Commission du desarmement de l’Organisation 
des Nations Unies sur les recommandations visant a 
realiser le desarmement nucleaire et la non-proliferation 
des armes nucleaires. Je voudrais done aborder certains 
points clefs mentionnes dans le document de reflexion 
bien conqu par la Malaisie (S/2016/712, annexe). 

Le Kazakhstan a fait des questions liees a la 
securite et a la non-proliferation nucleaires un des quatre 
piliers de sa campagne en vue d’etre elu membre du 
Conseil de securite pour 2017-2018, et elles continueront 
de l’etre meme apres. Le terrorisme nucleaire constitue 
en effet une des plus graves menaces a la securite 
de tous les pays. II est evident que le role du Conseil 
doit etre considerablement accru pour contribuer 
au renforcement, a l’universalisation et a la mise en 


oeuvre efficace de tous les instruments clefs tels que 
le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, 
le Traite d’interdiction complete des essais nucleaires 
(TICE), la Convention sur les armes inhumaines, la 
Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la 
fabrication et du stockage des armes bacteriologiques 
(biologiques) ou a toxines et sur leur destruction, ainsi 
que les resolutions 1540 (2004), 1718 (2006), 2231 (2015) 
et 2270 (2016), entre autres, et Tensemble des politiques 
et mecanismes pertinents. 

Tous les organismes des Nations Unies doivent 
regulariser et structurer les activites qu’ils menent 
avec les organisations regionales et les institutions 
specialisees, telles que l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) et INTERPOL. L’appui 
multilateral et bilateral doit etre axe sur le renforcement 
des capacites, la formation et les exercices, des 
programmes de lutte contre la contrebande plus solides 
et des controles renforces aux frontieres, ainsi que la 
criminalistique liee aux armes de destruction massive. 
Nous felicitons l’Espagne de sa presidence active du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1540 
(2004) et de sa contribution a la realisation des objectifs 
du mouvement mondial pour la non-proliferation. 

Plus un pays se sent sur, en particulier grace a 
des assurances de securite positives et negatives, plus il 
sera probable qu’il renoncera a ses armes. II faut preter 
une tres grande attention au controle des transferts 
de technologie permettant de fabriquer des vecteurs 
d’armes de destruction massive. Les missiles a longue 
portee, les missiles de croisiere et les drones causent 
egalement beaucoup d’inquietude. Le Kazakhstan 
assume la presidence concernant le Code de conduite de 
La Haye contre la proliferation des missiles balistiques 
pour la periode 2016-2017 et entend deposer un projet de 
resolution pertinent a la soixante et onzieme session de 
l’Assemblee generale. 

Nous devons egalement appuyer les institutions 
multilaterales, notamment le Bureau des affaires de 
desarmement, l’AIEA, l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et l’Organisation du Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires, qui sont 
chargees de la verification et de faire prevaloir le respect 
des accords et doivent etre appuyees par les mecanismes 
regionaux et sous-regionaux, la societe civile et les 
medias grand public. Nous devons tous ameliorer la 
coordination des politiques, le controle des exportations 
et renforcer la capacite des Etats de travailler ensemble 
pour prevenir, deceler, evaluer et limiter l’emploi possible 
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d’armes de destruction massive et les destructions qu’il 
causerait, et y faire face. 

La creation de zones exemptes d’armes nucleaires 
renforce la non-proliferation nucleaire a l’echelle 
mondiale. Le Kazakhstan et d’autres pays de la region 
d’Asie centrale ont cree une zone exempte d’armes 
nucleaires dans leur region. Ayant observe les enormes 
avantages qu’offre une zone exempte d’armes nucleaires, 
nous appuyons la creation au Moyen-Orient d’une zone 
exempte d’armes nucleaires et de toutes autres armes de 
destruction massive. 

Mon pays peut affirmer etre le premier pays a avoir 
ferme un site d’essais nucleaires. II a egalement renonce 
par la suite au quatrieme plus important arsenal nucleaire 
au monde. Cette annee, le 29 aout, nous celebrerons le 
vingt-cinquieme anniversaire de la fermeture du site 
d’essais nucleaires de Semipalatinsk - une date qui a 
egalement ete proclamee Journee internationale contre 
les essais nucleaires par l’Assemblee generate. Une 
conference internationale consacree a cet anniversaire 
aura lieu a Astana les 28 et 29 aout, et une reunion 
commemorative de l’Assemblee generate consacree a la 
Journee internationale contre les essais nucleaires sera 
organisee le 31 aout par le President de l’Assemblee, ici, 
au Siege, a New York. 

Le Kazakhstan copreside actuellement, avec le 
Japon, la conference organisee en application de Particle 
XIV du TICE. Nous marquons cette annee le vingtieme 
anniversaire de l’adoption du TICE, et nous appelons 
tous les Etats a appliquer dans son integralite le plan 
d’action visant a faciliter l’entree en vigueur du TICE au 
cours de la periode 2015-2017. A cette fin, le President 
kazakh, M. Nazarbayev, dans le document qu’il a ecrit 
recemment, et dans lequel il expose un tout nouveau 
paradigme de securite intitule « Manifesto : the world, 
the twenty-first century », propose un plan visant une 
initiative strategique mondiale a l’horizon 2045 pour 
eliminer les causes profondes de la guerre et des conflits 
et edifier un monde exempt d’armes nucleaires d’ici 
au centenaire de la creation de l’ONU, en 2045. Le 
Kazakhstan considere que l’adoption, en decembre 
dernier, de la Declaration universelle sur l’edification 
d’un monde exempt d’armes nucleaires par l’Assemblee 
generate constitue la premiere etape. II appelle egalement 
a mettre fin aux differends politiques, a faire reculer la 
pauvrete et a promouvoir l’aide au developpement et 
les droits de l’homme. Securite et developpement etant 
interdependants, le President Nazarbayev a egalement 
invite les Etats Membres a transferer 1 % des credits 


qu’ils consacrent a la defense au Fonds pour la realisation 
des objectifs de developpement durable. 

Enfin, nous encourageons tous les Etats 
a promouvoir la confiance afin de parvenir a un 
desarmement nucleaire global, general et complet, de 
creer un puissant mouvement antinucleaire mondial et 
de prevenir la proliferation des armes de destruction 
massive. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Castaneda Solares (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Je tiens d’abord a feliciter la delegation 
malaisienne de son accession a la presidence du 
Conseil et a la remercier pour le document de reflexion 
(S/2016/712, annexe) qui oriente nos discussions 
aujourd’hui. 

Pays fermement attache au desarmement et a la 
non-proliferation, le Guatemala se felicite de la tenue 
du present debat public. La resolution 1540 (2004) joue 
un role important dans le regime international de non¬ 
proliferation, en cherchant a concentrer davantage les 
efforts sur les engagements pris en matiere de non¬ 
proliferation sans nuire a leurs liens directs avec le fait 
de remplir les obligations de tous les Etats concernant 
les autres piliers du desarmement, y compris l’utilisation 
pacifique de l’energie nucleaire. Au regard de la 
complexite de la conjoncture internationale actuelle, il 
est imperatif que tous les Etats Membres s’acquittent de 
leur obligation d’empecher la proliferation de toutes les 
armes de destruction massive, de leurs vecteurs et des 
matieres connexes, de prevenir leur acquisition par des 
acteurs non etatiques, et de veiller a ce que les Etats 
disposent des ressources et des capacites necessaires 
pour ce faire. 

L’application universelle, generate et equilibree 
de la resolution ne sera possible que si tous les Etats 
Membres s’acquittent d’un role indispensable, et si le 
Comite execute son mandat dans son integralite. Comme 
nous l’avons dit durant les consultations officielles 
publiques, qui se sont tenues en juin dernier, il est 
indispensable que ce processus d’examen de l’application 
de la resolution 1540 (2004) soit le plus large, le plus 
transparent et le plus inclusif possible, et qu’il analyse 
en profondeur la mise en oeuvre de la resolution a ce 
jour, dans le but d’identifier les reussites mais egalement 
les carences et les lacunes, et de concentrer les efforts et 
les ressources sur les domaines dans lesquels les progres 
ont ete moins importants, en particulier en ameliorate 
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les strategies de communication et les mecanismes 
d’assistance. 

De notre point de vue, l’assistance et l’echange 
d’informations sont toujours les deux elements 
charnieres d’une application pleine et entiere de la 
resolution 1540 (2004). A cet egard, en plus de continuer 
a chercher les rnoyens d’ameliorer et de faire progresser 
son role de facilitateur de l’assistance, le Comite doit 
examiner la possibility d’aller au-dela de cette seule 
fonction, ou chercher des manieres de l’amplifier, 
et s’acquitter d’un role plus clair, peut-etre par une 
incidence plus directe sur la facilitation de l’assistance 
et du dialogue entre les donateurs et les beneficiaires de 
cette assistance, voire en creant ses propres programmes 
de formation a l’intention des Etats. 

Tout comme il est important de nouer une 
relation etroite avec les Etats, il est necessaire de 
continuer a renforcer et a promouvoir la communication 
et la cooperation avec les organismes regionaux 
et internationaux specialises aux fins de la pleine 
application de la resolution 1540 (2004). Dans ce sens, 
nous souhaitons souligner le role que jouent dans ce 
domaine les centres regionaux du Bureau des affaires 
de desarmement et les organisations regionales. Dans 
notre region, nous saluons la fonction dont s’acquittent 
le Centre regional des Nations Unies pour la paix, le 
desarmement et le developpement en Amerique latine et 
dans les Carai'bes et l’Organisation des Etats americains 
pour aider les Etats qui le demandent a elaborer des 
plans d’action nationaux, a reformer leur legislation 
conformement a la resolution et a creer des capacites 
dans les differentes institutions gouvernementales, entre 
autres. Par ailleurs, nous apprecions les efforts deployes 
par la presidence du Comite pour mettre en place des 
mecanismes de communication plus fluides entre les 
Etats Membres, comme par exemple avec la creation de 
points de contact nationaux et regionaux. 

Le Guatemala est attache a la pleine application 
de la resolution 1540 (2004). Durant notre mandat de 
membre non permanent au Conseil, nous avons assure 
la coordination du Groupe de travail du Comite sur 
le suivi et la mise en oeuvre au niveau national. De 
meme, outre le fait que nous avons soumis notre 
troisieme rapport national ainsi que notre tableau 
actualise, conformement aux dispositions des 
resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006), le Guatemala a 
sollicite l’assistance technique du Comite pour elaborer 
un plan d’action national sur la mise en oeuvre de la 


resolution 1540 (2004), ainsi que pour divers processus 
legislatifs en cours. 

Enfin, il convient de rappeler que la meilleure 
maniere de prevenir la proliferation des armes de 
destruction massive et d’eviter qu’elles ne finissent 
entre les mains d’acteurs non etatiques, c’est de faire 
en sorte qu’elles n’existent plus. A cet egard, il est 
intolerable que les armes nucleaires soient les seules 
armes de destruction massive qui n’aient pas encore 
ete prohibees. Le Guatemala, dans le cadre de son 
engagement de longue date en faveur du desarmement et 
de la non-proliferation, appuie les efforts multilateraux 
en cours pour que demarrent les negociations autour 
d’un instrument juridiquement contraignant qui 
interdise les armes nucleaires, lesquelles menacent 
l’existence meme de l’humanite. A cet egard, nous 
reaffirmons notre attachement sans equivoque a la 
cause d’un monde plus sur, dans lequel les armes 
de destruction massives - nucleaires, chimiques et 
biologiques - n’existeront plus. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Singapour. 

M. Gafoor (Singapour) (parle en anglais) : C’est 
un plaisir que de voir la delegation malaisienne, et de 
vous voir vous en particulier, Monsieur le President, 
presider le Conseil de securite. Je remercie la Malaisie 
d’avoir convoque ce debat public. Je m’associe egalement 
a la declaration qui a ete faite par le representant de la 
Republique islamique d’lran au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Singapour ne detient ni matieres ni installations 
nucleaires d’importance, mais nous prenons nos 
responsabilites internationales au serieux. Singapour 
considere que la proliferation nucleaire est une question 
tres grave. Nous sommes preoccupes de voir que la 
menace de la proliferation nucleaire est aggravee par 
celle du terrorisme et des activites illicites des acteurs 
non etatiques. A cet egard, je souhaite faire trois 
observations. 

Premierement, tous les pays doivent renforcer 
leur legislation nationale et leurs processus internes 
pour lutter contre la proliferation des armes de 
destruction massive, en particulier parmi les acteurs non 
etatiques. Centre mondial de transbordement, Singapour 
est determinee a collaborer avec les autres pays pour 
lutter contre la proliferation des armes de destruction 
massive et contre les trafics illicites. A Singapour, 
nous avons modernise la technologic de detection des 
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rayonnements dans nos ports et renforce notre regime 
de controle des exportations. Nous examinons et 
actualisons regulierement notre liste de marchandises 
a l’exportation soumises a un controle pour veiller 
a ce que notre systeme soit conforme aux pratiques 
internationales. Nos institutions financieres font l’objet 
d’examens reguliers pour garantir la bonne conduite des 
controles necessaires a la prevention du financement de 
la proliferation, dans le cadre de leurs obligations de 
conformite. 

Deuxiemement, nous devons intensifier la 
cooperation intra-regionale et interregional pour 
renforcer les capacites et prevenir toute lacune dans le 
cadre international de lutte contre la proliferation. A cet 
egard, Singapour participe activement aux reunions du 
Forum regional de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est, ainsi qu’a d’autres seminaires regionaux 
consacres aux controles des exportations et a la non¬ 
proliferation. Nous continuons en outre a collaborer 
avec l’Initiative relative aux centres d’excellence 
pour la reduction des risques chimiques, biologiques, 
radiologiques et nucleaires de l’Union europeenne en 
Asie du Sud-Est. Singapour participe par ailleurs aux 
seminaires annuels sur les controles des exportations en 
Asie, organises par le Japon, lesquels sont une plateforme 
propice a la mise en commun des experiences en matiere 
de lutte contre la proliferation. 

Troisiemement, nous devons appuyer et renforcer 
les efforts internationaux de lutte contre la proliferation 
des armes de destruction massive. Singapour joue son 
role dans le cadre de l’lnitiative de securite contre la 
proliferation. Nous avons accueilli deux exercices de 
l’lnitiative a ce jour et attendons avec interet de tenir un 
troisieme exercice en septembre. Nous avons adopte les 
recommandations du Groupe d’action financiere sur le 
blanchiment de capitaux pour combattre le financement 
de la proliferation. Singapour accueille egalement le 
Complexe mondial INTERPOL pour l’innovation, qui 
encourage le partage d’informations entre les pays pour 
lutter contre les menaces et reseaux transnationaux qui 
tirent parti des nouvelles technologies. 

En tant que Membre responsable de l’ONU, 
Singapour s’est fidelement attelee a prendre les mesures 
necessaires pour mettre en oeuvre les resolutions adoptees 
par le Conseil de securite sur la non-proliferation. Nous 
avons contribue aux consultations officielles publiques 
sur l’examen approfondi de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) qui se sont tenues en juin, et 


nous continuerons a oeuvrer aux cotes de tous les Etats 
Membres pour appliquer ladite resolution. 

Pour terminer, je voudrais dire que Singapour 
estime que le regime international de lutte contre la 
proliferation ne peut pas etre plus solide que son maillon 
le plus faible. II est done imperatif que nous oeuvrions 
collectivement pour creer un cadre mondial efficace de 
lutte contre la menace que represente la proliferation 
nucleaire. Singapour est pleinement determinee a jouer 
son role en collaborant etroitement avec d’autres pays a 
l’echelon regional et mondial. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais) : Nous 
vous remercions. Monsieur le President, ainsi que la 
delegation malaisienne d’avoir convoque cet important 
debat, et nous remercions egalement les intervenants de 
leurs remarques tres utiles. 

L’lndonesie s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Les hibakusha sont les bouleversants temoins des 
vies detruites a cause de l’emploi d’armes de destruction 
massive. Au lendemain des horreurs d’Hiroshima et de 
Nagasaki, et avec l’adoption de la premiere resolution 
de l’Assemblee generate de ce qui etait alors la toute 
nouvelle Organisation des Nations Unies, resolution 
dont le but etait de faire face aux problemes souleves 
par la decouverte de l’energie atomique, on pensait que 
jamais plus l’humanite ne pourrait courir le risque de 
pareilles souffrances. Bien que, dans une large mesure, 
la mise en place d’une structure multilaterale et d’un 
dispositif pour maitriser les armes nucleaires et autres 
armes de destruction massive a ete une reussite, ces 
armes continuent malheureusement d’exister et d’etre 
modernisees a un rythme sans precedent. 

Etat partie au Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, a la Convention sur les armes 
chimiques, a la Convention sur les armes biologiques 
et au Traite sur la zone exempte d’armes nucleaires de 
l’Asie du Sud-Est, l’lndonesie s’inquiete vivement du 
fait que, si elle a, comme de nombreux autres pays, 
scrupuleusement respecte les normes mondiales contre 
les armes nucleaires et autres armes de destruction 
massives, certains pays continuent eux de se derober a 
leurs responsabilites et conservent de telles armes ou 
placent leur securite sous des parapluies nucleaires. 
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L’lndonesie a appuye la resolution 1540 (2004) 
parce qu’elle la considere essentielle, et elle continuera 
a le faire. Mais la non-proliferation n’est qu’une facette 
de la medaille, l’autre etant le desarmement complet. 
Tous deux sont indispensables pour la paix et la securite 
internationales. 

La notion erronee selon laquelle le monde serait 
divise entre « ceux qui ont l’arme nucleaire » et « ceux 
qui ne la possedent pas » est indefendable sur le plan 
moral et encourage la legitimation de ces armes. Aussi 
longtemps qu’elles existeront, il y aura risque de 
proliferation. 

Comme cela est souligne dans le document 
de reflexion du President (S/2016/712, annexe), ma 
delegation croit fermement dans la necessity de prendre 
et de promouvoir, le cas echeant, des mesures pour faire 
en sorte qu’il n’y ait jamais de proliferation des armes 
nucleaires, des connaissances concernant leur mise au 
point et leur lancement, ainsi que des matieres connexes. 

De meme, nous devons rester vigilants face aux 
activites des groupes non etatiques. Toutefois la question 
de l’acquisition d’armes de destruction massive par des 
groupes non etatiques doit etre examinee par l’ensemble 
des Etats Membres de maniere ouverte. Les mesures que 
nous prenons doivent decouler de traites negocies sur le 
plan multilateral. 

Un aspect fondamental sur lequel il convient de 
concentrer notre attention est l’aide au renforcement 
des capacites des Etats dans le contexte de l’imposition 
d’obligations visant a ce que les terroristes ne puissent 
developper leurs activites meprisables sur aucune partie 
de leur territoire. La surete et la securite nucleaires 
relevent de la responsabilite individuelle des Etats. 
Toute norme, directive ou regie internationale en matiere 
de securite nucleaire doit etre definie dans le cadre de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA). 

Etant donne que nous avons expose dans le detail 
les nombreuses mesures que nous avons prises eu egard 
a la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) au cours 
des consultations ouvertes qui ont eu lieu en juin, je 
me contenterai ici de souligner que l’engagement de 
l’lndonesie sur cette question est clairement demontre 
par son strict respect, entre autres, des traites et 
instruments que je viens de mentionner. 

Par l’intermediaire de divers programmes 
nationaux et textes de loi, nous avons mis en place un 
ensemble complet de mesures pour prevenir la mise 
au point, l’acquisition, la fabrication, la possession, le 


transport, le transfert et l’utilisation d’armes nucleaires, 
chimiques ou biologiques et de leurs vecteurs. Au niveau 
national, un groupe de travail interministeriel coordonne 
l’application de toutes les reglementations relatives 
a la surete et a la securite chimiques, biologiques et 
nucleaires. 

Notre agence nationale de reglementation de 
l’energie nucleaire, denommee Bapeten, continue a 
renforcer ses systemes de surveillance et ses capacites 
de controle concernant les utilisations pacifiques de 
l’energie nucleaires. Dans le cadre de notre systeme 
national de surveillance, nous avons recemment installe, 
en cooperation avec l’AIEA, sept portiques de detection 
radiologique dans nos principaux ports maritimes. Nous 
sommes egalement en train de mettre la derniere main a 
un projet de loi sur la biosecurite. Sur le plan regional, 
l’lndonesie participe activement a divers forums de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est sur le 
controle des exportations et la non-proliferation. 

Je tiens a rappeler l’importance du renforcement 
des capacites et de la cooperation pour ce qui est de 
plusieurs elements de la resolution 1540 (2004). Le 
Comite cree par cette resolution devrait se pencher 
davantage sur ces questions. En outre, les pays et les 
organisations internationales competentes ayant les 
capacites requises ont une responsabilite particuliere 
s’agissant de fournir une assistance, notamment 
technique et financiere. Ma delegation renouvelle son 
appel a la mise en place immediate d’un fonds destine a 
aider les Etats Membres a s’acquitter de leurs obligations 
au titre de la resolution 1540 (2004). 

Pour conclure, l’lndonesie voudrait souligner 
qu’aussi longtemps qu’il existera une ogive nucleaire 
ou tout autre arme de destruction massive, la menace, 
qu’elle soit intentionnelle ou accidentelle, persistera pour 
l’humanite, de meme que les consequences humanitaires 
devastatrices qui l’accompagnent. Ma delegation se 
felicite de l’adoption, la semaine derniere, du document 
final du Groupe de travail a composition non limitee 
charge d’elaborer des propositions visant a faire avancer 
les negociations multilaterales sur le desarmement 
nucleaire aux fins de l’instauration d’un monde exempt 
a jamais d’armes nucleaires, tel que mandate par la 
resolution 70/33 de l’Assemblee generate. Cela nous 
rapproche un peu plus du lancement des negociations sur 
un instrument international juridiquement contraignant 
relatif a l’interdiction des armes nucleaires et autres 
armes de destruction massive, lequel pourrait conduire 
a leur elimination totale. 
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Nous devons agir avec audace et aller de l’avant 
pour concretiser la vision d’un monde sans armes 
nucleaires. Les generations presentes et a venir ne 
nous le pardonneraient pas si nous manquions a notre 
responsabilite d’interdire et d’eliminer les armes 
nucleaires et autres armes de destruction massive. 
Ensemble, faisons preuve de volonte politique, honorons 
nos engagements et oeuvrons resolument a instaurer la 
paix, la stability et la securite pour l’humanite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Olguin Cigarroa (Chile) (parle en espagnol) : 
Nous remercions M. Ahmad Zahid Hamidi, Vice- 
Premier Ministre et Ministre de l’interieur de la Malaisie, 
d’avoir convoque cet important debat public sur la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive et d’avoir 
preside le debut de la seance. Nous savons egalement 
gre au Secretaire general et aux intervenants de leurs 
exposes. 

Le Chili reaffirme sa volonte d’appuyer les 
efforts multilateraux en faveur de la non-proliferation 
et de l’interdiction de l’emploi et de la possession 
de toutes les armes de destruction massive. Nous 
continuons d’encourager systematiquement un debat 
large, transparent et democratique dans les enceintes 
multilaterales, conformement a notre politique etrangere. 

Le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) est la pierre angulaire du regime de 
desarmement et de non-proliferation, ce qui rend son 
universalisation et la mise en oeuvre equilibree de ses trois 
piliers absolument indispensables. Nous nous felicitons 
que le Groupe de travail a composition non limitee 
charge d’elaborer des propositions visant a faire avancer 
les negociations multilaterales sur le desarmement 
nucleaire aux fins de l’instauration d’un monde 
exempt a jamais d’armes nucleaires, qui a recemment 
achieve ses travaux a Geneve, ait recommande, a une 
majority ecrasante, le lancement des negociations sur 
un instrument juridiquement contraignant interdisant 
les armes nucleaires dans l’objectif de leur elimination, 
qui viendrait ainsi completer le TNP. Nous esperons que 
ce processus va aller de l’avant et que nous pourrons 
adopter un instrument interdisant les seules armes de 
destruction massive a ne pas avoir ete expressement 
interdites a ce jour, en depit du fait qu’elles violent 
les normes les plus elementaires du droit international 
humanitaire. 


En ce qui concerne les armes chimiques, nous 
appelons resolument a l’adhesion universelle a la 
Convention qui reglemente ces armes et condamnons 
leur emploi en toutes circonstances, y compris par des 
acteurs non etatiques. En outre, la menace combinee 
que represented les progres de la connaissance 
biologique, l’eventualite d’une crise sanitaire mondiale 
et la possibility de voir des acteurs non etatiques utiliser 
des agents toxiques plaide en faveur de la creation de 
toute urgence d’un mecanisme de verification relatif a 
la Convention sur les armes biologiques. Nous esperons 
voir des progres dans ce domaine a la prochaine 
Conference d’examen de cette convention, qui est prevue 
pour novembre de cette annee. 

Le risque que des acteurs non etatiques acquierent 
des armes de destruction massive est plus grand qu’il n’a 
jamais ete, et les Etats doivent done redoubler d’efforts 
pour s’acquitter de leurs obligations au titre de la 
resolution 1540 (2004). 

En collaboration avec le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1540 (2004) et le 
Bureau des affaires de desarmement, nous preparons 
actuellement le premier atelier de formation a l’intention 
des points focaux de la region de l’Amerique latin et des 
Carai'bes concernant cette resolution. Cette formation 
se deroulera a Santiago du 24 au 28 octobre, et nous 
invitons done les Etats de notre region a y participer, par 
l’entremise de leurs points focaux. 

En 2017, nous organiserons avec l’Argentine le 
deuxieme exercice bilateral sur la surete radiologique 
transfrontiere, appele « Paihuen », avec l’appui de 
l’lnitiative mondiale de lutte contre le terrorisme 
nucleaire. 

Enfin, nous sommes en train de boucler la derniere 
etape en vue de devenir membre de l’Arrangement de 
Wassenaar sur le controle des exportations d’armes 
classiques et de biens et technologies a double usage, ce 
qui nous permettra d’ameliorer nos normes en matiere 
d’importations et d’exportations militaires et de matieres 
a double usage et de les faire correspondre aux normes 
prevues par la resolution 1540 (2004). Nous appuyons 
l’examen d’ensemble, actuellement en cours, de cette 
resolution. 

Enfin, notre pays souscrit au paradigme de 
securite humaine qui fait de l’individu l’axe central de ses 
priorites, les droits de l’homme et le droit international 
humanitaire constituant la base de notre conception de 
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la securite, et il continuera d’y souscrire, en particulier 
dans ce cadre. 

Nous remercions la Malaisie, Presidente du 
Conseil de securite, et l’Espagne, en sa qualite de 
Presidente du Comite 1540, de leur impulsion et de la 
determination dont elles font montre dans ce domaine 
d’importance vitale pour la communaute internationale. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Alhakim (Iraq) (parle en arabe) : Pour 
commencer, je tiens a exprimer nos sinceres felicitations 
au Ministre de l’interieur de la Malaisie a l’occasion 
de l’accession de son pays a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois. Nous exprimons egalement 
nos felicitations et nos remerciements au Representant 
permanent du Japon pour sa conduite avisee des travaux 
du Conseil le mois dernier, et a l’Espagne, a la tete des 
travaux du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). 

L’acces des groupes terroristes a des armes de 
destruction massive est Pun des principaux dangers qui 
menacent gravement la paix et la securite internationales. 
Aucun pays dans le monde ne peut affronter ou 
eviter seul de telles menaces. Une cooperation et une 
coordination sont necessaires entre toutes les parties 
au sein de la communaute internationale si Ton veut 
faire face efficacement a ces menaces et combattre 
la production et le transfert illicites de matieres 
nucleaires et d’armes de destruction massive. En vertu 
de notre responsabilite commune, nous sommes tenus 
d’etablir un cadre juridique international juridiquement 
contraignant visant a empecher toute double utilisation 
de ces matieres, ou l’acces de parties non etatiques a ces 
matieres. 

Nous soulignons l’importance de la 
resolution 1540 (2004), que nous considerons comme 
le moyen le plus efficace de prendre des mesures 
internationales face au danger de la proliferation des 
armes de destruction massive et de leurs vecteurs. 
Dans ce contexte, je voudrais souligner que nous avons 
regulierement informe le Secretariat sur la mise en 
oeuvre par le Gouvernement iraquien des dispositions de 
la resolution 1540 (2004) par des mesures legislatives et 
d’execution visant a empecher des groupes terroristes 
d’acceder a des armes de destruction massive. Nous 
soulignons a nouveau notre soutien resolu a tous les 
efforts internationaux visant a empecher les groupes 
terroristes d’avoir acces a des armes de destruction 


massive et a leurs vecteurs, et a empecher egalement le 
trafic de ces armes ou des matieres utilisees pour leur 
production, en application de la resolution 1540 (2004) 
et des autres resolutions internationales pertinentes. 

L’lraq souligne egalement qu’il importe d’ceuvrer 
a l’elaboration de lois nationales et internationales 
pertinentes a cet egard. L’article 9 a) de la Constitution 
permanente de l’lraq stipule que le Gouvernement 
iraquien doit mettre pleinement en oeuvre ses 
engagements internationaux dans le domaine des armes 
nucleaires et autres armes de destruction massive. II 
frappe egalement d’interdiction tous les moyens visant a 
mettre au point, fabriquer, produire ou utiliser de telles 
armes. L’lraq a done souscrit a tous les trades et accords 
internationaux dans le domaine des armes de destruction 
massive, ainsi qu’aux conventions, accords, protocoles 
et resolutions internationales relatifs a la lutte contre 
le terrorisme. Nous faisons tous les efforts possibles 
et prenons les mesures necessaires pour empecher 
tout ecart au niveau des utilisations pacifiques de ces 
materiaux, en vertu des engagements que nous avons 
pris au titre des instruments internationaux pertinents. 

L’lraq exhorte tous les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies a mettre pleinement 
en oeuvre les dispositions de la resolution 1540 (2004) en 
adoptant des mesures robustes, efficaces, afin de prevenir 
la proliferation des armes nucleaires et autres armes 
de destruction massive et de leurs vecteurs. Compte 
tenu de la multiplication des menaces terroristes et du 
risque d’une utilisation de ces armes par des groupes 
terroristes, nous appelons a la poursuite du renforcement 
de la cooperation internationale et regionale dans ce 
domaine de maniere a contenir et eliminer entierement 
les menaces en fournissant le savoir-faire, l’assistance 
technique et les capacites qui sont necessaires a tous les 
Etats parties pour detecter la presence de telles armes et 
les matieres utilisees dans leur fabrication. 

En conclusion, nous soulignons notre 
determination de continuer a ceuvrer aux niveaux 
national, regional et international en vue de promouvoir 
et renforcer notre capacite de prevention de la non¬ 
proliferation des armes nucleaires et autres armes de 
destruction massive. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Ioannis Vrailas, Charge 
d’affaires de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 
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M. Vrailas (Union europeenne) (parle en 
anglais ) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne (UE) et de ses Etats membres. La 
Turquie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, le 
Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays candidats; la 
Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de stabilisation 
et dissociation et candidat potentiel; ainsi que l’Ukraine, 
la Republique de Moldova et la Georgie, s’associent a 
cette declaration. 

Tout d’abord, je voudrais remercier la presidence 
du Conseil de l’organisation du present debat public 
sur un sujet de cette importance ainsi que du document 
de reflexion qu’elle a elabore (S/2016/712, annexe). De 
fait, prevenir la proliferation des armes de destruction 
massive et des matieres et technologies connexes vers 
les groupes armes extremistes violents et les acteurs non 
etatiques est une preoccupation majeure de l’ensemble 
de la communaute internationale. 

L’Union europeenne est gravement preoccupee 
par le risque que des acteurs non etatiques acquierent 
des armes de destruction massive. Les informations et 
allegations faisant etat de l’utilisation d’armes chimiques 
actuellement en Syrie et en Iraq sont gravement 
preoccupantes a cet egard. Ces risques ajoutent une 
dimension critique supplementaire au contexte actuel 
de securite internationale, caracterise par des menaces 
plus aigues et diffuses, et dans lequel la distinction entre 
securite internationale et securite interne s’estompe. 

II est on ne peut plus important de renforcer la 
cooperation internationale, a la fois dans le cadre de 
l’Organisation des Nations Unies et entre tous les Etats 
Membres, si Ton veut relever ces defis. En outre, l’Union 
europeenne appelle tous les Etats qui ne Pont pas encore 
fait a devenir parties a la Convention internationale pour 
la repression des actes de terrorisme nucleaire, et a tous 
les autres instruments internationaux relatifs a la lutte 
contre le terrorisme enumeres par le Secretaire general. 

La resolution 1540 (2004) reste un axe central 
du dispositif international de non-proliferation et elle a 
encore gagne en importance dans le contexte difficile 
d’aujourd’hui. Des le debut, nous avons ete un fervent 
partisan d’une mise en oeuvre robuste et efficace de la 
resolution 1540 (2004), dans Tobjectif de renforcer les 
efforts mondiaux dans ce domaine. L’Union europeenne 
a realise un certain nombre de projets en vue de continuer 
a promouvoir la pleine application de la resolution 
et de fournir une assistance aux pays tiers afin qu’ils 
puissent se conformer a leurs obligations en vertu de la 
resolution 1540 (2004). 


En juin, l’Union europeenne (UE) a presente 
un rapport intitule « Appui de l’Union europeenne 
en faveur de l’application integrate et universelle de la 
resolution 1540 du Conseil de securite ». Ce rapport 
illustre l’engagement ferme et constant de l’UE et de ses 
Etats membres en faveur de cette resolution au cours de 
la derniere decennie et enonce nos propositions sur la 
maniere dont cet instrument doit evoluer a T avenir afin 
de s’adapter aux nouveaux defis en matiere de securite. Je 
ne vais pas enumerer en detail tous les elements figurant 
dans ce rapport, mais je voudrais attirer l’attention du 
Conseil sur un certain nombre de remarques pertinentes 
a la presente seance. 

Preincrement, les membres du Conseil noteront 
tout au long du rapport le ferme engagement de l’Union 
europeenne en faveur de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), tant sur le plan interne au sein 
de l’Union europeenne que sur la scene internationale. 
Je voudrais signaler, par exemple, l’lnitiative relative 
aux centres d’excellence pour la reduction des risques 
chimiques, biologiques, radiologiques et nucleaires 
de l’Union europeenne, lancee en 2010. Avec huit 
secretariats regionaux et 54 pays partenaires, cette 
initiative apermisde renforcer avec succeslagouvernance 
nationale et regionale en matiere de reduction des risques 
chimiques, biologiques, radiologiques et nucleaires. Un 
autre exemple est le regime de controle vigoureux des 
exportations de l’Union europeenne, qui est directement 
applicable et contraignant pour tous les Etats membres 
de l’UE. 

La legislation de l’UE est mise a jour regulierement 
pour tenir compte de revolution technologique et des 
decisions les plus recentes des regimes internationaux 
de non-proliferation et des dispositifs de controle des 
exportations. L’Union europeenne a egalement elabore 
depuis 2004 un programme de controle pair a pair de 
ses exportations pour les articles a double usage, d’une 
valeur de 30 millions d’euros, et dont l’objectif est d’aider 
les autorites dans 34 Etats dans six regions a renforcer 
leur regime de controle des exportations et a mieux 
s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu 
de la resolution 1540 (2004). En etroite collaboration 
avec ses Etats membres, l’Union europeenne continue de 
mettre en oeuvre ses Plans d’action dans le domaine de la 
securite chimique, biologique, radiologique et nucleaire 
et de renforcer la securite en la matiere dans l’ensemble 
de l’Union europeenne. De meme, le Programme-cadre 
de l’UE pour la recherche et l’innovation, appelee 
Horizon 2020, favorise des solutions novatrices pour 
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proteger les infrastructures essentielles et la lutte contre 
la criminalite et le terrorisme. 

Sur la scene internationale, l’Union europeenne et 
ses Etats membres continuent d’appuyer vigoureusement 
les differents regimes que sont la Convention sur les 
armes biologiques (CIAB), la Convention sur les armes 
chimiques et le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, ainsi que le Partenariat mondial contre la 
proliferation des armes de destruction massive et des 
matieres connexes. A la lumiere des nouveaux progres 
technologiques, des defis actuels et des menaces 
futures, la prochaine Conference d’examen de la CIAB 
offrira une occasion importante d’explorer diverses 
idees et de s’entendre sur des decisions et des mesures 
specifiques afin de garantir la pertinence et l’efficacite 
de la Convention dans un monde en mutation rapide. 

Ma deuxieme remarque porte sur l’assistance. II 
faut ameliorer le processus utilise par le Comite cree par 
la resolution 1540 (2004) pour apparier les demandes 
et les offres d’assistance. Le Comite 1540 doit avoir 
les ressources techniques, humaines et financieres 
dont il a besoin pour s’acquitter efficacement de ses 
responsabilites. II doit aider les Etats a elaborer des 
demandes d’assistance detaillees solides. II faudrait 
envisager de fournir au Comite 1540 un mandat 
permanent ou a long terme, compte tenu de la nature 
a long terme des problemes de proliferation. Le 
Comite 1540 doit renforcer son engagement avec 
les prestataires d’assistance, y compris avec l’Union 
europeenne et ses Etats membres et avec les autres 
donateurs participant au partenariat mondial. L’examen 
global risque de donner lieu a de nouvelles demandes 
d’assistance et a de nouveaux besoins. II importe que 
les donateurs reagissent en consequence en faisant 
le meilleur usage possible des ressources disponibles 
et compte tenu de la mobilisation de ressources 
supplementaires, y compris des contributions en nature. 

Un troisieme et dernier point est tres important 
pour l’Union europeenne, a savoir la sensibilisation du 
secteur prive et de la societe civile. Le Comite 1540 doit 
promouvoir un role actif de l’industrie, notamment 
grace a une etroite coordination avec les programmes 
pertinents de l’UE, le processus de Wiesbaden, le projet 
Botticelli et d’autres initiatives de l’industrie. Ces efforts 
devraient inclure un large eventail de pays, de regions, 
de secteurs, de tailles - en particulier les petites et 
moyennes entreprises - et de types d’acteurs, y compris 
les fournisseurs, les exportateurs et les transporteurs. 


La sensibilisation de l’industrie et du secteur 
financier doit viser notamment a encourager les 
entreprises a mettre en place des programmes 
de controle interne; a encourager la cooperation 
entre les gouvernements et l’industrie et le secteur 
financier, par exemple lors de la redaction de lois ou 
la mise en oeuvre de mesures de controle du commerce 
strategique; et a relever les defis poses par les chaines 
d’approvisionnement transfrontieres. Une plus grande 
sensibilisation doit egalement viser l’ensemble de la 
societe civile, ainsi que les milieux universitaires, les 
parlements nationaux et l’Union interparlementaire, afin 
de mieux faire connaitre la resolution et ses exigences 
juridiques. 

Cette annee verra l’examen complet de l’etat 
de mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et 
nous esperons qu’il reaffirmera le caractere central, 
l’importance et l’autorite de la resolution dans le 
dispositif multilateral de non-proliferation. Cet examen 
devrait aussi servir a renforcer l’appui au Comite 1540 et 
a son groupe d’experts. L’Union europeenne et ses Etats 
membres estiment que le developpement futur de 
la resolution 1540 (2004) devrait tenir compte des 
tendances nouvelles et emergentes dans le domaine 
de la securite nucleaire, chimique et biologique. Le 
Comite 1540 et son groupe d’experts devraient etre en 
mesure d’appuyer efficacement les Etats dans la mise 
en oeuvre de la resolution a la lumiere de ces tendances. 

Suite a l’examen complet, l’UE et ses Etats 
membres sont favorables a une reaffirmation energique 
de l’appui du Conseil a la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), y compris, eventuellement, par 
le biais d’une nouvelle resolution. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de la Ligue des 
Etats arabes. 

M. Fathalla (parle en arabe) : Tout d’abord, qu’il 
me soit permis d’offrir nos plus sinceres felicitations 
a la Malaisie pour son accession a la presidence du 
Conseil de securite ce mois-ci. Je tiens a exprimer 
notre appreciation pour la convocation de ce debat 
public de haut niveau sur la question cruciale de la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, M. Roux, M. Koblentz et M. Kim Won-soo. 

Je tiens a signaler la deception du monde arabe 
et son mecontentement suite a l’echec de la Conference 
d’examen des Parties au Traite sur la non-proliferation 
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des armes nucleaires (TNP) de 2015 - une defaillance 
visant a maintenir les interets d’un Etat non partie au 
Traite, bien qu’il soit le seul au Moyen-Orient a posseder 
des armes nucleaires. Le veritable probleme est l’absence 
de volonte politique de mettre en oeuvre une resolution 
adoptee il y a plus de 20 ans, sur laquelle nous n’avons 
constate aucun progres veritable. 

La Ligue est profondement preoccupee par le fait 
que les Etats dotes d’armes nucleaires sont en train de 
developper et d’actualiser leurs armes nucleaires, et de 
continuer a compter sur celles-ci dans leurs doctrines de 
defense militaire, ce qui va a 1’ encontre des dispositions 
de l’article VI du TNP. II a ete souligne a maintes 
reprises par la communaute internationale dans diverses 
instances que le role de ces armes dans les politiques de 
securite des Etats doit etre reduit. La derniere demande 
en la matiere a ete faite dans le Document final de la 
Conference d’examen de 2010, bien que les Etats dotes 
d’armes nucleaires ne se soient pas engages a sa mise 
en oeuvre. Les technologies de mise au point de ces 
armes sont devenues de plus en plus sophistiquees. A 
cet egard, je m’associe aux orateurs precedents pour 
rappeler que le TNP est la pierre angulaire du dispositif 
de non-proliferation des armes nucleaires. Tous les 
Etats arabes sont parties au Traite et demandent a la 
communaute internationale de debarrasser le monde 
des armes nucleaires et des autres armes de destruction 
massive (ADM). 

La resolution de 1995 sur le Moyen-Orient a ete 
adoptee grace a des compromis qui ont permis de forger 
un consensus. Elle a ete partiellement mise en oeuvre 
grace a la prorogation permanente du TNP, meme si 
l’element crucial qui a conduit a Taccord - l’elimination 
de toutes les armes nucleaires au Moyen-Orient - a 
ete ignore. Les armes nucleaires sont plus meurtrieres 
que toutes les autres armes de destruction massive. En 
l’absence de mesures propres a en prevenir l’usage, 
alors qu’il demeure tres facile de se procurer des armes 
meurtrieres de toute sorte, l’objectif n’est pas seulement 
la non-proliferation, mais en fait de debarrasser le monde 
entier d’armes qui menacent son existence meme. La 
resolution de 1995 n’a ete qu’une mesure pratique dans 
ce sens. 

Alors que le Moyen-Orient est aujourd’hui ravage 
par des conflits au cours desquels des centaines de vies 
sont perdues chaque jour, la non-proliferation des ADM 
est essentielle pour contenir ces conflits et en assurer un 
reglement pacifique. Les evenements sur le terrain ne 
doivent pas servir de pretexte pour justifier deux poids, 


deux mesures ou permettre que le seul Etat nucleaire 
de la region reste en dehors du regime du TNP, ce qui 
empeche le Traite d’atteindre a l’universalite et de 
liberer la region des armes nucleaires. Ces craintes ont 
ete amplifiees quand Israel a accede a la presidence de 
la Sixieme Commission de l’Assemblee generate - etant 
donne son bilan de nombreuses violations du droit 
internationale et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, de l’Assemblee generate et de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) - et ont 
conduit les Etats arabes a s’abstenir lors du vote sur la 
resolution concernant les capacites nucleaires d’lsrael a 
la Conference generate de l’AIEA. A cet egard, la Ligue 
appelle les depositaries du TNP a s’acquitter de leur 
responsabilite d’appliquer la resolution concernant le 
Moyen-Orient en faisant pression sur Israel pour qu’il 
accede au Traite et soumette toutes ses installations au 
controle international. 

La Ligue des Etats arabes appelle tous les Etats 
a convenir des que possible, et avant la Conference 
d’examen du TNP qui se tiendra en 2020, de debarrasser 
le Moyen-Orient de toutes les armes nucleaires. Nous 
appelons les Etats qui ont recouru aux deux poids, 
deux mesures, a reexaminer leur position actuelle afin 
de parvenir a un equilibre regional au Moyen-Orient, 
qui en aucun cas ne peut etre etabli tant que des ADM 
y subsisteront. A cet egard, en attendant qu’un accord 
puisse etre atteint pour liberer le Moyen-Orient des 
ADM, y compris les armes nucleaires, les Etats arabes 
doivent reviser les politiques et positions qui sont les 
leurs depuis 40 ans a l’appui de la non-proliferation et du 
desarmement nucleaire. Nous devons examiner a neuf 
tous les moyens necessaries pour garantir la securite 
dans une region incapable d’endurer une destabilisation 
accrue. 

A cet egard, je renvoie a la declaration publiee par 
la Ligue a son Sommet de Nouakchott, les 25 et 26 juillet 
derniers, dans laquelle elle a renouvele son appel a forcer 
Israel d’acceder au TNP et de soumettre ses programmes 
et installations a un controle international, dans laquelle 
aussi les Ministres arabes des affaires etrangeres ont 
demande un reexamen des divers problemes lies a 
l’elimination des armes nucleaires et des autres ADM. 

Pour terminer, je rends hommage au Groupe de 
travail a composition non limitee charge d’elaborer des 
propositions visant a faire avancer les negociations 
multilaterales sur le desarmement nucleaire pour ses 
recommandations relatives au desarmement nucleaire, 
formulees a la conclusion de ses activites, a Geneve 
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le 19 aout, au cours desquelles les Etats participants 
ont adopte de claires propositions tendant a lancer des 
negociations sur un traite juridiquement contraignant 
qui interdirait les armes nucleaires en 2017. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Organisation 
des Etats americains. 

M. Koncke (parle en espagnol ) : C’est un honneur 
pour moi de participer a ce debat public du Conseil de 
securite au nom du Secretaire general de l’Organisation 
des Etats americains (OEA). Pourcommencerjeremercie 
le President du Conseil de securite de son initiative 
d’aborder une question d’une telle importance que la 
lutte contre la proliferation des armes de destruction 
massive, notamment dans le contexte de l’examen de la 
resolution 1540 (2004). 

L’OEA remercie le Royaume d’Espagne de son 
solide travail en tant que President du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) pour assurer un large et complet 
examen de la resolution base sur le consensus - tache 
critique a laquelle le present debat public apportera sans 
aucun doute une importante contribution. 

Depuis l’adoption de la resolution 1540 (2004), 
voici plus de 10 ans, l’Organisation des Etats americains, 
par l’entremise de son Secretariat pour la securite 
multidimensionnelle et du Comite interamericain contre 
le terrorisme (CICTE), a oriente ses efforts vers la mise 
en place d’un cadre regional de cooperation afin de 
permettre l’application effective de la resolution par ses 
Etats membres, en tenant compte de leurs besoins et en 
promouvant le partenariat strategique entre l’OEA et le 
Comite cree par la resolution 1540 (2004), son Groupe 
d’experts et le Bureau des affaires de desarmement de 
l’ONU. L’Organisation des Etats americains dispose 
de la Convention interamericaine contre le terrorisme, 
instrument juridique fondamental qui constitue le 
meilleur complement entre les traites universels ou 
regionaux et les autres sources d’obligations en la 
matiere, comme la resolution susmentionnee. 

L’un des aspects les plus saillants de la 
resolution 1540 (2004) est celui qui porte sur les controles 
d’exportation d’articles a double usage, d’equipement 
et de technologies. La region de l’Amerique latine et 
des Cara'ibes est dynamique, avec divers niveaux de 
croissance economique et d’activites qui contribuent 
sensiblement au commerce international. Face a cette 
realite, l’OEA recherche et promeut un bon systeme de 
controle des exportations qui en meme temps incite a 


accroitre la prosperite et la securite des echanges et de 
l’investissement, lesquels jouent un role crucial dans la 
croissance economique des pays de la region et importent 
pour d’autres secteurs strategiques, par exemple ceux de 
la finance, du tourisme et des services. Le fait d’avoir 
des cadres reglementaires et institutionnels appropries 
pour promouvoir les echanges et l’investissement 
renforce aussi les controles frontaliers, la securite et les 
transports aeriens, terrestres et maritimes ainsi que leur 
infrastructure critique. 

L’OEA a la conviction que les Etats, les 
organisations internationales, le secteur prive, le 
secteur scientifique et l’ensemble de la societe ont une 
responsabilite commune s’agissant, premierement, 
d’empecher les acteurs non etatiques d’acquerir 
des articles a double usage a des fins criminelles; 
deuxiemement, de promouvoir une meilleure 
comprehension des avantages de favoriser la securite 
des echanges et de l’investissement en tant que moteur 
de la croissance communautaire; et, troisiemement, 
d’accroitre les capacites des parties interessees a 
atteindre ces buts. 

Depuis 2014, l’OEA a promu la mise au point 
et l’execution de plans d’action nationaux dans les 
Ameriques comme outils qui completent les dispositifs 
nationaux afin de lutter contre la proliferation des armes 
de destruction massive. La CICTE promeut aussi une prise 
de conscience permanente de la resolution 1540 (2004) 
a travers l’hemisphere. L’OEA soutient actuellement 
les activites de 10 pays de la region dans ce domaine, 
dont le Panama, fortement engage dans la lutte contre 
la proliferation, comme l’atteste son acceptation 
d’accueillir la prochaine conference regionale sur 
l’application de la resolution 1540 (2004) et d’assumer la 
presidence de la CICTE pour la periode 2017-18, d’autre 
part accueillant, de concert avec l’OEA, une rencontre 
parallele sur la non-proliferation en marge de la soixante 
et onzieme session de l’Assemblee generate. 

Je terminerai en faisant part de quelques 
suggestions fondees sur notre experience regionale. 
La cooperation des organisations regionales devrait 
contribuer fortement a la lutte contre la proliferation du 
terrorisme. 

La dimension juridique, par la qualification des 
infractions liees a la proliferation et au financement des 
armes de destruction massive et par l’adoption de lois 
sur les echanges commerciaux strategiques et le controle 
des exportations, doit devenir une composante clef des 
efforts deployes par les Etats parties. L’application 
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de la resolution doit concilier les besoins lies a la 
securite internationale et des echanges commerciaux 
strategiques surs. Les efforts deployes a cette fin par 
le CICTE et l’OEA ne doivent pas etre consideres 
comme isoles; ils sont au contraire lies aux quatre 
piliers strategiques de l’OEA : la democratic, les droits 
de 1’homme, un developpement integre et la securite 
multidimensionnelle, qui s’inscrivent tous dans le cadre 
etabli de la promotion de droits de plus en plus elargis 
pour un nombre accru de personnes. 

Je terminerai en disant que l’OEA ne doute 
pas que le debat public d’aujourd’hui contribuera de 
maniere essentielle au bon deroulement de l’examen 
de l’application de la resolution 1540 (2004) et de son 
role futur dans la lutte contre la proliferation, que 
l’organisation que je represente demeure pleinement 
determinee a mener. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Laasel (Maroc) : Ma delegation souhaite 
remercier la Malaisie pour son initiative d’organiser 
le present debat sur la proliferation des armes de 
destruction massive. Une thematique au sommet de 
l’agenda international eu egard a son importance pour la 
securite collective. 

La delegation du Royaume du Maroc s’associe 
a la declaration prononcee au nom du Mouvement des 
pays non alignes par l’Ambassadeur de la Republique 
islamique d’lran. 

La proliferation des armes de destruction 
massive constitue une menace pour la paix et la securite 
internationales. Le Royaume du Maroc partage cette 
conviction de la communaute internationale, qui 
demeure preoccupee par la menace du terrorisme et par 
le risque de voir des acteurs non etatiques se procurer 
des armes de destruction massive ou leurs vecteurs, les 
mettre au point, se livrer a leur trafic ou en faire usage. 

La menace terroriste s’est exacerbee au point 
de mettre en peril la stabilite et l’integrite territoriale 
des Etats. De meme, les efforts des groupes terroristes 
de recourir aux armes de destruction massive se sont 
accentues. C’est cette menace reelle qui renforce le 
besoin d’une mise en oeuvre pleine et universelle de la 
resolution 1540 (2004). 

L’adoption de la resolution 1540 (2004) en 2004 a 
reflete une volonte commune de renforcer la lutte contre 
la proliferation des armes nucleaires, chimiques et 


biologiques et de leurs vecteurs et, en particulier, la 
prevention de leur acquisition par des acteurs non 
etatiques. L’apport de la resolution 1540 (2004) au 
regime de non-proliferation, instrument unique de par 
son champ d’application et du soutien universel dont 
elle jouit, est indeniable. La prorogation de 10 annees, 
en 2011, du mandat du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004) temoigne de la 
determination partagee de poursuivre la realisation des 
objectifs de cette resolution, qui a comble des lacunes 
du droit international, notamment en introduisant 
une approche globale a la proliferation des armes de 
destruction massive. 

Le Royaume du Maroc se conforme strictement 
a ses obligations au titre de tous les instruments 
internationaux concernant les armes de destruction 
massive et leurs vecteurs, y compris la resolution 1540 
(2004). Les rapports soumis regulierement par le Maroc 
mettent en exergue les efforts deployes par le Royaume 
afin de s’acquitter de ses obligations. 

Le Maroc participe egalement aux processus 
et initiatives internationaux visant a lutter contre la 
proliferation et a promouvoir une culture de securite a 
travers la formation, les exercices pratiques et l’echange 
d’experiences et des meilleures pratiques, tels que le 
Sommet sur la securite nucleaire, l’lnitiative mondiale 
de lutte contre le terrorisme nucleaire et les centres 
d’excellence pour la reduction des risques chimiques, 
biologiques, radiologiques et nucleaires. C’est dans ce 
contexte que le Maroc a etabli, avec la Georgie et les 
Philippines, un groupe d’amis visant la sensibilisation 
ainsi que la promotion et la coordination des efforts 
internationaux en matiere de reduction des risques 
chimiques, biologiques, radiologiques et nucleaires 
(CBRN). Le Maroc, qui preside actuellement le groupe 
d’amis, invite tous les Etats Membres a un evenement de 
haut niveau sur les risques CBRN et la lutte antiterroriste, 
qui sera organise par le groupe en cooperation avec 
l’lnstitut interregional de recherche des Nations Unies 
sur la criminalite et la justice, le 29 septembre. Le 
Maroc va egalement abriter, en cooperation avec le 
Comite 1540, la premiere reunion des points de contact 
nationaux africains. 

Le Royaume du Maroc a toujours souligne la 
necessite d’une cooperation internationale et d’une 
assistance technique appropriees, pour le renforcement 
des capacites nationales en matiere de non-proliferation 
des armes de destruction massive et de leurs vecteurs, 
notamment en Afrique. En effet, seule une cooperation 


50/85 


16-26653 



23/08/2016 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


S/PV.7758 


internationale active, basee sur les principes de la 
solidarite et de la responsabilite partagee est a meme 
de permettre une application efficace et universelle 
des dispositions de la resolution 1540 (2004) et des 
instruments multilateraux pertinents. Les mecanismes 
d’assistance en place devront etre renforces pour etre 
en mesure de repondre aux attentes des Etats qui en 
ont besoin et pouvoir accompagner efficacement ces 
Etats dans la mise en oeuvre de leurs obligations. Je 
voudrais egalement souligner que, sans l’apport d’une 
cooperation regionale et sous regionale renforcee, les 
efforts nationaux demeureront insuffisants. 

Je ne pourrais conclure sans reaffirmer que 
la communaute internationale devrait accelerer 
ses efforts visant l’elimination totale des armes de 
destruction massive comme garantie ultime contre leur 
proliferation, leur utilisation et leur acquisition par les 
acteurs non etatiques. La communaute internationale 
est appelee a preserver la credibility et l’efficacite des 
instruments pertinents en s’acquittant de toutes les 
obligations internationales, y compris celles portant 
sur le desarmement. II est tout aussi important, dans ce 
contexte, pour la communaute internationale d’avancer 
serieusement vers la delegitimation des armes nucleaires, 
seules armes de destruction massive a ne pas faire l’objet 
d’une interdiction par le biais d’un instrument juridique 
international. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais) : Je remercie 
les orateurs qui ont presente un expose ainsi que nos 
collegues du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) et de son groupe d’experts de leur 
excellent travail de facilitation de l’examen approfondi 
de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

L’ltalie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne et au rapport de 
l’Union europeenne appuyant l’application integrate et 
universelle de la resolution 1540 (2004). 

L’ltalie est preoccupee par le risque de 
proliferation pose par les acteurs non etatiques. Tous les 
Etats Membres, les organisations internationales et les 
institutions competentes doivent constamment adapter 
leur riposte a revolution de la situation par un controle 
renforce des transferts de matieres sensibles et le 
renforcement du role des technologies de l’information 
et des communications et des medias sociaux dans la 
lutte contre les discours a caractere terroriste. 


Nous nous felicitons du nombre accru de rapports 
nationaux et de plans d’action nationaux de mise en 
oeuvre, elabores a titre volontaire. C’est egalement avec 
plaisir que nous rappelons que l’ltalie a depose l’annee 
derniere l’instrument de ratification de l’Amendement 
a la Convention sur la protection physique des matieres 
nucleaires, adopte en 2005. Des progres considerables 
ont egalement ete faits s’agissant de la ratification de la 
Convention internationale pour la repression des actes 
de terrorisme nucleaire. 

Nous considerons qu’il faut renforcer la 
cooperation entre les Etats Membres et le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 
Un nombre croissant d’Etats invitent le Comite, de 
meme que le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste, 
a effectuer des visites, ce qui est egalement un signe 
positif de l’engagement des Etats sur le terrain. Je 
rappelle a cet egard que le Comite 1540 a effectue une 
visite dans mon pays l’annee derniere. 

L’ltalie a promu le « panier-cadeaux » du Sommet 
sur la securite nucleaire relatif aux centres de formation 
et d’appui a la securite nucleaire a l’appui du travail 
realise par les centres d’excellence pour renforcer 
la securite nucleaire a l’echelle mondiale. Chaque 
annee, nous organisons l’Ecole internationale de la 
securite nucleaire, au Centre international de physique 
theorique, a Trieste, qui forme des specialistes des pays 
en developpement au cadre juridique international en 
matiere de securite nucleaire. 

Pour lutter contre le risque de proliferation des 
armes chimiques, l’ltalie mene plusieurs programmes 
lies a la securite chimique en cooperation avec 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC), dont les inspecteurs sont souvent formes dans 
des centres italiens pour la defense chimique, biologique, 
radiologique et nucleaire. L’industrie chimique italienne 
participe couramment au Programme des scientifiques 
associes de l’OIAC, qui forme des specialistes d’autres 
pays a diverses activites industrielles pour faciliter la 
mise en oeuvre de la Convention sur les armes chimiques 
pour ce qui est des aspects relatifs a l’industrie. L’ltalie 
a egalement contribue a l’operation multilaterale menee 
conjointement par l’ONU et l’OIAC qui a transports, en 
toute surete et securite, et dStruit les agents chimiques 
de la Syrie, en apportant a cette mission conjointe une 
assistante matSrielle et financiSre. 

Enfin, nous avons apportS une contribution 
volontaire au projet de l’Organisation pour la securite 
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et la cooperation en Europe consacre a la mise en oeuvre 
regionale de la resolution 1540 (2004), concernant 
l’examen complet de la surete et de la securite chimiques 
en Ukraine. 

L’ltalie estime qu’il serait approprie de continuer 
a se concentrer sur quatre secteurs principaux. 

Preincrement, nous invitons les Etats qui n’ont 
pas encore presente leur premier rapport national a le 
faire des que possible. 

Deuxiemement, il faut nous doter d’initiatives 
de renforcement des capacites dans les Etats qui n’ont 
pas les moyens necessaires, initiatives qui doivent 
etre appuyees en fournissant au Comite les ressources 
techniques, humaines et financieres idoines. 

Troisiemement, la participation active du secteur 
prive, de la societe civile, des parlements nationaux 
et du monde universitaire dans la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004) doit etre encouragee, tandis 
que la cooperation avec les representants de l’industrie 
renforcerait le controle des transferts de matieres a 
double usage. 

Quatriemement, les controles aux frontieres 
et la protection des matieres et produits sensibles a 
l’exportation sont des outils cruciaux pour lutter contre 
la proliferation, la contrebande et le trafic d’armes de 
destruction massive. Les reglementations de l’Union 
europeenne sur les controles des exportations, qui sont 
juridiquement contraignantes et directement applicables 
a tous les Etats membres, sont un exemple utile de 
politique de controle aux frontieres pour reduire les 
trafics. 

Pour terminer, l’ltalie se declare une nouvelle fois 
favorable a ce que le Conseil de securite reaffirme son 
engagement a prevenir et combattre la proliferation des 
armes de destruction massive et de leurs vecteurs. L’ltalie 
reste pleinement determinee a continuer de renforcer cet 
engagement en prenant une part constructive a toutes les 
organisations et initiatives internationales pertinentes, 
ainsi que par une participation active de l’industrie, de 
la societe civile et des universitaires italiens. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Syrie. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe) : Permettez-moi tout d’abord de vous remercier, 
Madame la Presidente, d’avoir convoque cette importante 
seance. Je remercie egalement le Vice-Premier Ministre 


malaisien de sa presence pour presider le debat de ce 
jour. 

L’initiative malaisienne d’organiser le present 
debat sur l’application de la resolution 1540 (2004) 
revet une importance particuliere pour mon pays. II 
y a 12 ans, lorsque le Conseil de securite a adopte a 
l’unanimite la resolution 1540 (2004), il etait convaincu 
de l’importance et de la necessite d’intensifier les efforts 
visant a eliminer les menaces emergentes, notamment la 
possibilite de voir les groupes terroristes et les acteurs 
non etatiques obtenir des armes de destruction massive, 
des matieres premieres entrant dans la fabrication de ces 
armes, et leurs vecteurs. Les efforts deployes aux niveaux 
national, regional et international ont reussi a donner 
des resultats positifs. Malgre tout cela, il reste encore 
d’importantes lacunes qu’exploitent les terroristes pour 
obtenir des armes de destruction massive et les utiliser 
afin d’atteindre leurs objectifs criminels. 

Par ailleurs, nous observons parfois l’implication 
directe de certains Etats Membres de l’ONU, qui 
fournissent aux groupes terroristes des armes chimiques 
ou leurs matieres premieres. Nous observations aussi 
l’implication d’autres pays, dont les discours pretendent 
une chose mais dont les pratiques sur le terrain sont bien 
differentes, et qui ferment les yeux sur ces violations 
graves qui font peser une lourde menace sur la paix 
et la securite internationales, menace dont les effets 
depassent un Etat ou une zone geographique specifique. 

De graves violations de la resolution 1540 (2004) 
sont malheureusement une realite en Syrie, ou les 
groupes terroristes criminels ont a maintes reprises 
utilise des substances chimiques contre les civils et les 
militaires, avec le soutien de gouvernements de pays 
arabes et de la region, et appuyes egalement par les 
services du renseignement de grandes puissances de la 
region et de l’ONU, dont certaines sont meme membres 
du Conseil de securite. A titre d’exemple malheureux 
de l’utilisation de substances chimiques par les groupes 
terroristes actifs sur le sol syrien, je voudrais ici evoquer 
le fait que, le 13 juin, des groupes terroristes actifs dans la 
region de Haush Al-Fara ont lance une bombe chimique 
contre un certain nombre de soldats de l’armee syrienne. 
Exemple encore plus recent, le 2 aout, des groupes 
terroristes armes ont vise le quartier d’Al-Awamid, dans 
la vieille ville d’Alep, avec des obus contenant des gaz 
toxiques qui ont coute la vie a six civils, et cause 20 cas 
de suffocation. 

C’est le lieu pour moi de signaler que certains 
membres du Conseil de securite sont tout a fait 
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determines a qualifier d’opposition « moderee » les 
groupes terroristes qui ont lance ces attaques chimiques, 
et qui avaient auparavant ete genetiquement modifies 
par leurs propres services de renseignement. Ces pays 
fournissent toujours a cette opposition terroriste et 
mercenaire des armes, un financement, une couverture 
et un appui logistique aux fins d’etendre encore 
davantage et a tout prix la portee de cette crise. Selon 
les declarations memes de M. Robert Malley, conseiller 
du President americain et coordonnateur de la Maison 
Blanche pour le Moyen-Orient, le Gouvernement de la 
Republique arabe syrienne a informe le President de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
de l’incident survenu dans le quartier d’Al-Awamid et 
lui a demande de depecher une mission d’etablissement 
des faits pour verifier les allegations d’utilisation de 
substances chimiques en Syrie et ouvrir une enquete 
immediate autour de cet incident. 

En raison de l’inquietude de la Syrie et de sa 
determination a faire la lumiere sur l’utilisation d’armes 
chimiques par des groupes terroristes, j’ai egalement ete 
mandate par le Gouvernement de mon pays, la Syrie, 
pour transmettre au Secretariat et a la presidence du 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de 1’Organisation 
des Nations Unies des informations sur des groupes 
terroristes affilies a Daech qui ont prepare plus 
de 45 obus contenant des substances chimiques, dont le 
chlore et le gaz moutarde, pour les utiliser dans la ville 
iraquienne de Mossoul et dans le gouvernorat de Raqqa 
en Syrie, sous la supervision d’un membre de Daech, 
a savoir le terroriste Abdel Rahman Al-Nawi. Certains 
de ces obus ont ete transposes jusqu’au gouvernorat de 
Dei'r ez-Zor. 

Par le biais de dizaines de lettres officielles 
adressees au Secretaire general et aux Presidents 
successifs du Conseil de securite, ainsi qu’au Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), 
le Gouvernement de la Republique arabe syrienne 
a egalement transmis des informations sur certains 
gouvernements des pays qui appuient le terrorisme 
dans mon pays, en particular les Gouvernements 
turc et saoudien, qui facilitent l’obtention d’armes et 
de substances chimiques par les groupes terroristes. 
Entre le 8 decembre 2012 et le 8 aout 2016, nous avons 
presente au Conseil de securite et au Comite 1540 des 
informations detaillees et etayees sur le fait que certains 
des elements affilies a Al-Qaida ont fabrique et teste 
des armes chimiques dans un laboratoire situe dans la 
ville de Gaziantep, en Turquie, pour les utiliser contre 


les civils syriens. Nous avons egalement deceler une 
tentative terroriste de faire entrer en Syrie certaines 
quantites de gaz sarin en passant par le territoire turc, 
apres les avoir transporters de la Libye jusqu’en Turquie 
via l’aviation civile en 2013, pour les utiliser, pour 
ensuite imputer ces actes au Gouvernement syrien. Nous 
avons egalement presente des enregistrements sonores 
et videos qui confirment l’acquisition et l’obtention, par 
des groupes terroristes, de substances chimiques qu’ils 
ont utilisees dans plusieurs regions de Syrie. 

Malgre tout ce qui a ete revele sur ces tentatives, 
y compris sur le trafic de gaz sarin introduit en Syrie 
via le territoire turc, et malgre les rapports detailles 
sur l’implication de certains Etats dans les attaques qui 
ont vise la ville de Khan Al-Asal, pres d’Alep, et des 
regions proches de Damas le 21 aout 2013, le Conseil de 
securite n’a pris aucune mesure, parce que certains pays 
puissants ont empeche Tequipe de M. Ake Sellstrom de 
jouer son role et de s’acquitter de ses responsabilites 
pour lutter contre la menace terroriste a laquelle la Syrie 
est exposee. 

Les pays auxquels je fais reference, et qui 
appuient le terrorisme, ont fixe des lignes rouge, verte 
ou jaune, mais n’ont pas joue le role qui etait le leur ni 
pris les responsabilites qui leur incombaient s’agissant 
de demander des comptes aux pays qui soutiennent le 
terrorisme. II y a eu egalement une tentative de faire 
barrage au projet de resolution presente au Conseil 
de securite par la Chine et la Russie visant a prendre 
des mesures en amont pour empecher les groupes non 
etatiques d’obtenir et d’utiliser des armes chimiques. 

Mon gouvernement reaffirme une nouvelle fois 
son attachement total aux resolutions et instruments 
internationaux ainsi qu’aux procedures en cours pour 
promouvoir la cooperation, echanger les informations et 
coordonner Taction pour faire face a cette menace que 
constitue la possibility que des terroristes et des groupes 
non etatiques acquierent des armes de destruction 
massive. Nous avons renforce nos propres procedures 
d’une maniere continue et avons remis cinq rapports 
nationaux au Comite 1540 concernant la mise en oeuvre 
de cette resolution. Mon gouvernement exhorte le 
Conseil de securite et ses differents comites a prendre 
leurs responsabilites pour garantir que les groupes 
terroristes operant en Syrie ne reqoivent et n’obtiennent 
aucune arme chimique et pour demander des comptes 
aux pays qui soutiennent le terrorisme, parce que cela 
peut contribuer concretement aux efforts en vue de 
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maintenir la paix et la securite internationales et de 
realiser le mandat du Comite 1540. 

Je voudrais terminer en signalant que mes deux 
collegues des Etats-Unis d’Amerique et du Royaume- 
Uni ont indique que le Mecanisme d’enquete conjoint 
allait examiner les differents cas ou des armes 
chimiques ont ete utilisees dernierement. Cela signifie 
que ces deux delegations qui represented des pays qui 
sont membres permanents du Conseil de securite ne 
savent absolument pas de quoi elles parlent, parce que 
ce mecanisme d’enquete conjoint n’a pas pour mandat 
d’examiner les cas recents. II est limite aux neufs cas 
qui ont ete precedemment confirmes par la Mission 
d’etablissement des faits. C’est pourquoi un representant 
qui siege au Conseil devrait eviter de parler d’un dossier 
qu’il ne connait pas, surtout si ce representant provient 
d’un pays qui est membre permanent du Conseil. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Philippines. 

M me Yparraguirre (Philippines) {parle en 
anglais) : Les Philippines sont tout a fait fieres de 
voir un membre de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est presider le Conseil de securite en ce mois 
d’aout et remercient la presidence malaisienne d’avoir 
convoque le present debat public, qui va nous permettre 
d’approfondir la discussion sur la non-proliferation des 
armes de destruction massive. 

La situation mondiale en matiere de securite a 
l’heure actuelle, qui se caracterise par la persistance 
des conflits inter- et intra-etatiques et la frequence 
des activites extremistes violentes, fait que nous avons 
plus que jamais l’obligation de trouver d’urgence des 
mesures concretes garantissant la non-proliferation 
et la non-utilisation des armes de destruction massive 
(ADM). La simple existence de ces armes destructrices 
expose le monde au risque de leur utilisation, qu’elle soit 
intentionnelle, accidentelle ou le resultat d’une erreur 
depreciation. II est done imperatif que nous gardions 
le regard fixe sur l’objectif ultime de debarrasser le 
monde de ces armes. 

La communaute internationale a fait des progres 
considerables en matiere de non-proliferation, avec 
l’adoption et la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
et d’autres initiatives connexes, comme par exemple 
le processus du Sommet sur la securite nucleaire. Ces 
progres viennent completer les instruments juridiques 
internationaux existants. L’evolution des conflits 
internationaux, toutefois, fait qu’il est necessaire 


d’adopter des mesures plus energiques et de renforcer 
la cooperation internationale de maniere a garantir 
l’application efficace de la resolution 1540 (2004) par 
tous les Etats. A cet egard, nous nous felicitons des 
consultations ouvertes organisees par l’Espagne en 
juin sur l’examen d’ensemble de l’application de la 
resolution 1540 (2004). Nous attendons avec interet les 
resultats de cet examen en decembre et esperons qu’ils 
recenseront et recommanderont des moyens d’ameliorer 
la mise en oeuvre de la resolution. 

La resolution 1540 (2004) encourage tous les 
Etats a preparer, a titre volontaire, des plans d’action 
nationaux de mise en oeuvre. Plus de 10 ans apres son 
adoption, nous avons enfin pris conscience du fait 
que les plans d’action nationaux sont un outil vital et 
indispensable pour que les Etats soient pleinement 
prepares a faire face a la proliferation des ADM. 

Les Philippines se sont dotees de leur propre 
plan d’action dans le domaine chimique, biologique, 
radiologique et nucleaire (CBRN), qui vise a reduire 
la menace liee a des accidents CBRN - qu’ils soient 
purement accidentels, provoques par des causes naturelles 
ou intentionnels, tels que des actes terroristes - et a 
attenuer les dommages qu’ils pourraient causer. Notre 
plan d’action national CBRN participe d’une demarche 
unifiee pour renforcer les capacites des Philippines de 
faire face aux risques associes aux matieres CBRN. 

Pour que notre plan d’action national CBRN 
soit plus efficace, nous avons recemment promulgue 
une loi prevoyant le durcissement du regime contre la 
proliferation des ADM dans le pays. La loi sur la gestion 
du commerce strategique va permettre d’empecher la 
proliferation des ADM grace a une gestion responsable 
du commerce et des investissements concernant les 
biens strategiques et la fourniture de services connexes. 
Nous qualifions de biens strategiques les produits 
qui, pour des raisons de securite ou du fait d’accords 
internationaux, sont consideres d’une telle importance 
militaire que leur exportation est soit totalement 
interdite, soit soumise a des conditions particulieres. Ces 
biens sont generalement employes a des fins militaires 
ou pour la production d’ADM. 

Notre loi prevoit l’etablissement d’une liste 
nationale des biens strategiques ou sont decrits 
precisement les biens strategiques soumis a automation. 
Cette liste sera conforme aux engagements internationaux 
et aux obligations en matiere de non-proliferation, 
ainsi qu’aux traites bilateraux et multilateraux et aux 
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conventions internationales que nous avons signes, de 
meme qu’au regime international de non-proliferation. 

De nombreux Etats Membres ont souligne la 
necessite de la cooperation internationale et regionale, 
un element clef dans notre lutte contre les ADM. Pour 
les pays qui n’ont pas encore les capacites les plus 
poussees en matiere de detection et d’interception des 
ADM, un appui continu en matiere de formation et de 
ressources va demeurer indispensable de la part des 
partenaires regionaux et internationaux. Nous invitons 
egalement instamment le Comite 1540 a ameliorer 
son systeme visant a mettre en adequation l’offre et la 
demande d’appui afin de faire en sorte qu’il soit repondu 
rapidement et de maniere efficace aux demandes 
d’assistance. 

Enfin, les Philippines se sont associees 
a 14 Etats Membres pour promouvoir davantage 
l’attenuation des risques CBRN et la gouvernance 
securitaire dans ce domaine a l’ONU. Comme le 
representant du Maroc l’a dit plus haut, a la fin septembre, 
le Groupe des amis pour la reduction des risques et 
une gouvernance securitaire dans le domaine CBRN 
organisera une manifestation parallele de haut niveau qui 
portera plus particulierement sur la reduction des risques 
CBRN dans le contexte de la lutte contre le terrorisme. 
Le Groupe, qui compte desormais 15 membres, est pret 
a travailler avec le Comite 1540 et d’autres groupes 
animes du meme esprit pour mettre en lumiere les 
risques que des matieres CBRN ne tombent entre les 
mains de terroristes. 

La Presidente ( parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Grant (Canada) {parle en anglais) : J’aimerais 
soulever quatre grandes questions sur les problemes 
que pose la lutte contre la proliferation des armes de 
destruction massive (ADM) et leurs vecteurs. 

Tout d’abord, en ce qui concerne la 
resolution 1540 (2004) du Conseil de securite, celle-ci 
a contribue de faqon considerable a la paix et la securite 
internationales depuis les 12 dernieres annees. Toutefois, 
nous devons deployer davantage d’efforts afin de nous 
assurer que la resolution 1540(2004) est entierement 
mise en oeuvre par tous les Etats Membres et qu’elle est 
adaptee aux nouveaux defis. Dans le cadre du Partenariat 
mondial contre les armes de destruction massive et des 
matieres connexes, qui compte 31 membres, le Canada a 
aide les pays partenaires a satisfaire a leurs obligations 
en vertu de la resolution 1540 (2004), en fournissant 


plus de 1,2 milliard de dollars au cours de la derniere 
decennie afin d’empecher la proliferation des ADM et 
de leurs matieres connexes a l’echelle mondiale. 

Malheureusement, comme nous l’avons souligne 
lors du processus ouvert de consultation sur l’examen 
complet de la resolution 1540 (2004) en juin dernier, 
les demandes d’aide reques par l’entremise du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004) n’ont, dans la plupart 
des cas, pas la specificite requise pour que les pays 
volontaires puissent fournir une assistance. Afin de 
pleinement mettre en oeuvre la resolution 1540 (2004), 
le Comite devrait etablir une unite de soutien a la mise 
en oeuvre specialisee en la prestation d’un soutien aux 
Etats Membres afin de leur permettre d’elaborer des 
demandes d’aide detaillees et recevables. 

{I’orateurpoursuit en franqais) 

En deuxieme lieu, en ce qui concerne 
l’accroissement de la securite nucleaire, le Canada 
demeure determine a maintenir son propre regime 
national solide et a offrir une aide internationale. Lors 
du Sommet sur la securite nucleaire de 2016, le Canada 
a engage la somme de 42 millions de dollars pour la 
securite nucleaire et radiologique dans le monde, et a 
dirige avec l’Espagne et la Republique de Coree une 
declaration commune ayant pour but de favoriser la 
mise en oeuvre universelle de la resolution 1540 (2004). 
Pour poursuivre la mise en oeuvre de ces engagements 
en matiere de securite nucleaire, le Canada est fier de 
convoquer la premiere reunion du « Groupe de contact 
sur la securite nucleaire » en marge de la Conference 
generate de l’Agence internationale de l’energie 
atomique de septembre 2016. 

En troisieme lieu, la mise en oeuvre complete de la 
Convention sur les armes biologiques et de la Convention 
sur les armes chimiques aidera considerablement a 
empecher les acteurs non etatiques de se procurer des 
armes chimiques et biologiques. Tous les Etats Membres 
devraient assurer un controle national efficace des 
travaux de recherche en chimie et en sciences de la vie 
afin d’en empecher l’utilisation a des fins terroristes, 
tout en realisant les avantages importants de ces travaux. 
Nous demandons a tous les Etats Membres d’adherer 
a ces Conventions importantes et de demontrer leur 
engagement d’empecher la proliferation des armes 
biologiques et chimiques. 

{I’orateur reprend en anglais) 

Enfin, qu’il me soit permis de souligner 
l’engagement du Canada de deployer des efforts 
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progressifs et pragmatiques pour faire cesser la 
propagation des armes nucleaires, reduire les stocks 
actuels et les eliminer de maniere verifiable et 
irreversible. Cette approche etape par etape comprend 
la negociation d’un traite interdisant la production de 
matieres fissiles qui interdise la production de matieres 
nucleaires explosives, ce qui constitue la prochaine 
etape logique en vue de promouvoir les objectifs de non¬ 
proliferation et de desarmement nucleaire. Mettre fin a 
la production de matieres fissiles aidera manifestement 
a lutter contre la proliferation des ADM. Nous croyons 
fermement que les negociations d’un traite interdisant 
la production de matieres fissiles devraient commencer 
des que possible, et poursuivons les travaux a cet effet. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, de l’organisation de ce 
debat qui intervient a point nomme dans le contexte du 
processus actuel de revision de la resolution 1540 (2004) 

La Belgique s’aligne tout naturellement sur 
l’intervention faite par l’Union europeenne et, en tant que 
membre du Groupe des Amis de cette resolution, souhaite 
a nouveau souligner l’importance et la pertinence de 
cet instrument dans la lutte contre la proliferation des 
armes de destruction massive et plus particulierement 
leur fabrication, possession et utilisation par des acteurs 
non etatiques. 

Cette lutte doit aujourd’hui tenir compte de 
1’evolution du risque tant sur le plan des moyens 
materiels et de propagande utilises que de sa diffusion 
geographique de plus en plus grande. 

Mon pays appelle a la mise en oeuvre pleine et 
entiere par tous les Etats de la resolution 1540 (2004) dans 
toutes ses dispositions, ainsi qu’a son renforcement. Des 
progres ont certes ete observes avec l’adoption de cadres 
legaux dans les Etats mais les mesures necessaires a leur 
mise en oeuvre font encore parfois defaut. II est important 
egalement que toutes les organisations actives dans la 
mise en oeuvre de cette resolution agissent de concert, 
recherchent des synergies constructives et evitent de 
dupliquer les efforts. 

La lutte contre le terrorisme revet un caractere 
pluridimensionnel et nous ne pouvons que saluer 
l’adoption par l’Assemblee generate de la Strategie 
mondiale de lutte contre le terrorisme revisee en juin 
dernier et appeler a sa mise en oeuvre. La definition 
de nouvelles dispositions legales pour tenir compte 


devolutions techniques et technologiques ou pour 
prevenir le financement du terrorisme pourrait etre 
aussi encouragee. 

La conscientisation du secteur prive et de la societe 
civile est egalement essentielle, et, plus specifiquement, 
l’outreach (action de sensibilisation) vers le monde 
academique. A cet egard, mon pays a entame un 
exercice de sensibilisation des milieux academiques 
et de recherche en ce qui concerne les risques lies a la 
proliferation d’armes de destruction massive, ainsi que 
du role de l’etude et de la recherche scientifique dans ce 
contexte. 

Les questions de la conservation et du transport 
des armes de destruction massive meritent une attention 
accrue. L’adoption le 22 juillet dernier par le Conseil de 
securite de la resolution 2298 (2016) au sujet des armes 
chimiques presentes en Libye est a saluer. Un autre 
defi est le controle des exportations, la lutte contre les 
trafiquants et la securisation des frontieres. 

Enfin, la cooperation internationale est a stimuler 
pour parvenir a des ameliorations de cette resolution 
« de prevention » qu’est la resolution 1540 (2004). Mon 
pays est attache au concept d’examen par les pairs. 
Dans le cadre de la Convention sur l’interdiction de 
la mise au point, de la fabrication et du stockage des 
armes bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et 
sur leur destruction, les pays du Benelux ont organise 
en 2015 cette evaluation par les pairs, dont les resultats 
ont ete partages avec les autres Etats parties en vue de la 
huitieme Conference d’examen prevue en novembre de 
cette annee. L’objectif est ainsi d’ameliorer l’application 
de la Convention au niveau national, de renforcer la 
confiance entre partenaires, de partager les meilleurs 
pratiques et d’alimenter le debat sur la verification 
internationale du respect des dispositions de la 
Convention. 

La revision de la resolution 1540 (2004) doit 
aussi permettre de progresser tous ensemble dans le 
renforcement des structures nationales de chaque Etat. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Tenya Hasegawa (Perou) {parle en espagnol ): 
Le Perou remercie la presidence de la convocation de la 
presente seance et souhaite reiterer son attachement en 
meme temps que son plein appui aux efforts acharnes 
que deploie le Conseil de securite pour promouvoir le 
dialogue et la cooperation dans la lutte contre la menace 
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que represente la proliferation des armes nucleaires, 
chimiques et biologiques et de leurs vecteurs. 

Depuis la fondation de l’Organisation des Nations 
Unies, la communaute internationale s’emploie a mettre 
en place un regime juridique international global dans 
le domaine du desarmement, en particulier nucleaire, 
chimique et biologique. La raison en est que la solution, 
a terme, en matiere de prevention de la proliferation 
de ces armes, consiste a realiser l’objectif de leur 
destruction totale et de leur interdiction. Au niveau 
du regime juridique international, nous constatons 
l’existence d’une synergie entre les mandats des 
principaux instruments internationaux en la matiere. 
Les conventions specifiques sur ce sujet sont completees 
par la resolution 1540 (2004) du Conseil de securite 
visant a empecher les terroristes d’acceder a des armes 
de destruction massive. 

L’adoption de la resolution 1540 (2004) a ete 
une etape historique dans la lutte contre les nouvelles 
menaces a la paix et la securite internationales liees 
a la proliferation des armes nucleaires, chimiques 
et biologiques au profit d’acteurs non etatiques. Le 
Perou a ete l’un des auteurs de la resolution parce 
que nous pensions qu’il etait necessaire, a l’epoque 
comme aujourd’hui encore, d’agir de toute urgence 
pour promouvoir l’universalisation et la mise en oeuvre 
pleine et internationale des trades multilateraux visant 
a prevenir la proliferation des armes de destruction 
massive, et d’encourager les Etats a adopter une 
legislation nationale efficace pour controler les 
transferts illicites de ces armes, de leurs vecteurs et des 
elements connexes. Nous pensons qu’il est necessaire 
que les Etats continuent d’adopter des mesures visant 
a prevenir le financement d’activites interdites liees 
aux armes de destruction massive, de leurs vecteurs et 
des matieres connexes, y compris en ce qui concerne la 
protection physique et la comptabilisation des matieres 
liees aux armes de destruction massive, tout en assurant 
la securite de leur production, de leur utilisation, de leur 
stockage et de leur transport. 

Mon pays est fermement attache aux efforts 
visant a parvenir a un desarmement complet et a la 
non-proliferation des armes nucleaires, biologiques 
et chimiques, ainsi que leurs vecteurs. C’est pourquoi 
nous appuyons le renforcement et l’universalisation 
des accords multilateraux juridiquement contraignants 
dans ce domaine, apres avoir pris diverses mesures 
administratives et penales pour nous acquitter des 
obligations decoulant de la resolution 1540 (2004) du 


Conseil de securite, principalement dans les domaines des 
controles migratoire et douanier et des controles aerien 
et maritime, et au niveau des services de renseignement, 
afin de prevenir la production et le commerce illicites 
d’ armes de destruction massive. A cet egard, le Perou 
a adapte sa legislation nationale aux normes enoncees 
dans la resolution 1540 (2004), comme Pont montre les 
derniers rapports presentes par mon pays sur son niveau 
de conformite avec ladite resolution. Mon pays exhorte 
tous les Etats a appuyer les efforts internationaux visant 
a empecher les terroristes d’acquerir des armes de 
destruction massive et appelle a prendre des mesures 
au niveau national et a les renforcer, le cas echeant, de 
maniere a empecher des acteurs non etatiques d’acquerir 
des armes de destruction massive, leurs vecteurs et les 
matieres et technologies liees a leur fabrication. 

Enfin, ma delegation estime que le maintien de la 
paix et de la securite internationales est une tache qui 
exige la participation de la communaute internationale 
dans son ensemble. A cet egard, le Perou reste fermement 
attache a l’architecture globale de non-proliferation 
des armes de destruction massive. Nous appelons tous 
les Etats Membres a intensifier leurs efforts dans ce 
domaine. Vous pouvez, Madame la Presidente, compter 
sur le Perou qui continuera a jouer son role dans cet 
effort collectif. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Thoms (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
remercie la presidence d’avoir convoque ce debat public 
sur la non-proliferation. 

Je voudrais egalement souscrire a la declaration 
faite par l’observateur de l’Union europeenne. 

S’il est incontestable que des progres substantiels 
ont ete realises au cours des 12 annees ecoulees depuis 
l’adoption de la resolution 1540 (2004), il ne fait aucun 
doute que le risque que des acteurs non etatiques 
acquierent et mettent au point des armes de destruction 
massive (ADM) et leurs vecteurs, en fassent le commerce 
illicite ou les utilisent reste eleve. Malheureusement, 
c’est un risque qui peut rapidement devenir une realite, 
comme l’a clairement montre l’utilisation d’armes 
chimiques par l’Etat islamique d’lraq et du Levant en 
Syrie, et plus particulierement en Iraq. Nous exhortons 
done tous les Etats a continuer d’ceuvrer en vue de la mise 
en oeuvre complete de la resolution, en tenant compte 
de l’importance d’une approche globale, multilaterale et 
contraignante en matiere de non-proliferation. 
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L’Allemagne reaffirme son engagement 
indefectible a la mise en oeuvre integrate et universelle 
des obligations decoulant de la resolution 1540 (2004), 
ce qui inclut bien sur le renforcement de la securite des 
matieres nucleaires dans le rnonde entier. L’Allemagne 
continue d’encourager et d’aider d’autres Etats a mettre 
en oeuvre la resolution 1540 (2004). Nous l’avons fait, par 
exemple, par le partage d’experiences et l’identification 
de pratiques efficaces.. 

Dans le contexte des recentes propositions 
visant a intensifier les efforts pour lutter contre 
l’utilisation d’armes chimiques par des terroristes, 
nous devons examiner attentivement la contribution 
que la resolution 1540 (2004) peut apporter, tout 
en travaillant en etroite collaboration avec d’autres 
instances, telles que l’Organisation pour la l’interdiction 
des armes chimiques. Le meilleur moyen de prevenir 
de tels actes est sans aucun doute la mise en oeuvre au 
niveau national des resolutions du Conseil de securite 
et d’autres obligations. Nous devons reflechir plus 
attentivement aux moyens d’ameliorer la mise en oeuvre 
des resolutions pertinentes. La resolution 1540 (2004) 
exige des Etats qu’ils prennent un certain nombre de 
mesures specifiques, adoptent et appliquent des lois 
efficaces et etablissent des controles a l’exportation de 
biens et de technologies a double usage. 

Dans le meme temps, nous devons garder a l’esprit 
que, dans un monde globalise, l’implication du secteur 
prive est essentiel au succes de la non-proliferation. 
Apres tout, c’est le secteur prive qui doit mettre en 
oeuvre un grand nombre des regies et des lois. Dans ce 
contexte, l’Allemagne a lance le Processus de Wiesbaden 
en 2011, qui met l’accent sur l’engagement du secteur 
prive dans le cadre de la resolution 1540 (2004). A ce 
jour, quatre conferences internationales d’information 
relatives a l’application de la resolution 1540 (2004) 
destinees au monde de l’industrie. Des representants de 
divers secteurs industriels - l’aviation, la biosecurite, 
la banque, la finance, l’electronique, l’energie, la sante 
publique, la pharmacie et le transport - ont partage 
les meilleures pratiques en matiere de controle des 
exportations et d’application de la resolution. Nous 
sommes fiers que Wiesbaden soit devenu une marque 
et que la question fasse partie de l’ordre du jour 
de la presente resolution. L’attention accordee aux 
preoccupations et aux propositions des representants 
de l’industrie a aide et facilitera la mise en oeuvre plus 
efficace de la resolution 1540 (2004) - en premier lieu, 
par le renforcement des controles des exportations, 
deuxiemement, en controlant faeces aux transferts 


intangibles de technologies et, troisiemement, en 
controlant l’information qui pourrait etre utilisee pour 
des ADM et leurs vecteurs. 

La quatrieme Conference de Wiesbaden, tenue en 
novembre 2015, visait a contribuer a l’examen complet 
en mettant l’accent sur les enseignements tires des 
conferences passees. Ilya trois resultats que je voudrais 
mentionner enparticulier : d’abord, les moyens de mettre 
en oeuvre efficacement les programmes de respect des 
normes au sein des entreprises et les defis que cela 
pose; deuxiemement, la creation de reseaux industriels, 
en particulier pour aider les petites et moyennes 
entreprises a se conformer a toutes les reglementations 
et exigences nationales; et, enfin, la mise en place de 
forums regionaux. 

Par ailleurs, et sur une plus grande echelle, 
l’Allemagne est engagee dans la lutte contre la 
proliferation des armes biologiques et chimiques. Nous 
sommes d’avis qu’il est essentiel de sensibiliser le public 
aux activites d’achat illegales et aux risques de double 
usage au sein des entreprises biotechnologiques et 
chimiques. En tant que fabricants de produits critiques 
en raison de leur double usage potentiel, les entreprises 
jouent un role cle dans le processus de mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004). 

Je voudrais, pour conclure, souligner que 
l’Allemagne est prete a elargir la portee du Processus de 
Wiesbaden en abordant les questions de biosecurite, de 
securite nucleaire et chimique, de transport, de courtage 
et de controle des exportations. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de l’Etat 
observateur du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Frere Carroll (parle en anglais) : Le Saint- 
Siege felicite la presidence malaisienne d’avoir appele 
l’attention du Conseil de securite et l’ensemble de la 
communaute internationale sur cette question. 

Ma delegation tient d’emblee a reiterer l’opposition 
constante et ferme du Saint-Siege a la production et a 
l’utilisation d’armes de destruction massive. Tout acte 
ou toute arme qui vise indistinctement a detruire des 
villes entieres ou de vastes regions avec leurs habitants, 
est contraire au droit international humanitaire et exige 
une condamnation sans equivoque et sans hesitation. 

Alors que des traites et des conventions ont 
ete conclus en vue d’interdire les armes chimiques et 
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biologiques et de prevenir la proliferation des armes 
nucleaires, le genie humain continue d’inventer de 
nouvelles faqons d’aneantir Fhumanite. Par exemple, 
les armes classiques deviennent de moins en moins 
conventionnelles, les progres technologiques portant 
leur force de destruction au niveau de cede des armes de 
destruction massive. 

C’est pourquoi le Saint-Siege recommande 
que les debats sur les armes de destruction massive 
depassent les categories traditionnelles que sont 
les armes nucleaires, chimiques, biologiques et 
radiologiques armes pour inclure les armes classiques 
d’une puissance devastatrices utilisees pour commettre 
des crimes de guerre et des crimes contre Fhumanite. 
Les forces militaires, les rebelles, les terroristes et 
les groupes extremistes utilisent, avec une frequence 
accrue, des armes classiques de plus en plus puissantes, 
animes d’un faible souci d’epargner les civils, de faire 
preuve de discrimination ou de respecter le principe de 
proportionnalite. 

En fait, les catastrophes humanitaires qui 
continuent de se derouler sous nos yeux montrent que 
les ecoles, les hopitaux et d’autres infrastructures 
civiles sont aneantis par l’emploi incessant de puissantes 
armes classiques. Les dizaines de millions de refugies 
et de deplaces envoient aujourd’hui un important 
message a cette Salle : Nous devons fuir ou perir 
quand nos villes et nos communautes sont totalement 
devastees non par des armes nucleaires, chimiques ou 
biologiques, mais par de puissantes armes classiques. 
Ces tragedies appellent la communaute internationale a 
appliquer rigoureusement tous les traites et instruments 
juridiquement contraignants sur l’interdiction et la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive, et nous 
appellent d’urgence a reexaminer les classifications et 
definitions en vigueur de ce qui constitue une arme de 
destruction massive. 

Dans cette salle meme et en d’autres instances, 
le Saint-Siege a maintes fois invite les nations qui 
produisent des armes a severement limiter et controler 
leur fabrication et leur vente a des pays et regions 
instables, ou il est tres probable qu’elles seront utilisees 
illegalement et tomberont entre les mains d’acteurs 
non etatiques. La proliferation des armes, qu’elles 
soient conventionnelles ou de destruction massive, ne 
fait qu’aggraver les situations de conflit et entraine 
d’enormes couts humains et materiels, sapant ainsi 
le developpement et dejouant la recherche d’une paix 
durable. En fait, la non-proliferation, la limitation des 


armements et le desarmement sous-tendent la securite 
mondiale et le developpement durable. Si elles font 
defaut, la realisation du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, dont on dit tant de bien, sera 
gravement compromise. 

Le deux poids, deux mesures dans l’application 
des traites et des conventions sur l’interdiction 
et la non-proliferation des armes de destruction 
massive encouragent les parties lesees ou victimes 
de discrimination a n’avoir qu’indifference pour ces 
memes traites ou conventions. La discrimination entre 
les pays, selon qu’ils sont pourvus ou non pourvus 
d’armes de destruction massive, ne peut durer a jamais. 
S’il est impensable d’imaginer un monde ou les armes 
de destruction massive sont a la disposition de tous, il 
est raisonnable d’imaginer un monde ou absolument 
personne n’en dispose et de travailler collectivement a 
le faire naitre. La communaute internationale doit done 
appeler d’une seule voix a interdire toutes les armes de 
destruction massive et a agir dans ce sens. Cet objectif 
exige un plaidoyer continu et la cooperation de tous, car 
il reste beaucoup a faire. 

Sans aucun doute, tout pas en avant vers 
l’interdiction des armes de destruction massive est aussi 
un pas immense vers la realisation de l’objectif d’un 
monde meilleur. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle en 
anglais) : Je tiens d’abord a remercier le Vice-Premier 
Ministre et Ministre de l’interieur de la Malaisie, 
Ahmad Zahid Hamidi, et la presidence malaisienne 
d’avoir organise cet important debat public. Nous 
apprecions cette occasion offerte au Conseil de securite 
de se concentrer sur la promotion de l’application de la 
resolution 1540 (2004) et de reaffirmer sa determination 
de s’opposer a la proliferation des armes de destruction 
massive (ADM). Je voudrais aussi m’associer aux 
autres intervenants pour remercier de leurs exposes le 
Secretaire general Ban Ki-moon; le Representant special 
Roux; M. Koblentz; et le Secretaire general adjoint Kim 
Won-soo. 

Depuis son adoption en 2004, la resolution 1540 
(2004) a constitue une part importante du dispositif 
securitaire mondial. Elle a aide la communaute 
internationale a faire face a de nouveaux problemes 
de securite lies a la possibility que des acteurs non 
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etatiques utilisent les ADM a des fins terroristes. Mais 
elle peut et doit jouer un plus grand role en presence de 
defis redoutables. Les progres rapides de la science et 
de la technologie ont rendu les ADM et les materiels 
connexes plus accessibles aux acteurs non etatiques. Les 
groupes terroristes internationaux, comme Al-Qaida et 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, sont a la recherche 
de points faibles dans le regime de non-proliferation. 
Au sujet de nos efforts pour appliquer pleinement la 
resolution 1540 (2004), je voudrais noter trois points. 

Premierement, nous devons rendre encore plus 
solides nos partenariats avec les organisations regionales 
et internationales, les universites et la societe civile. En 
particulier, le secteur industriel joue un role essentiel 
s’agissant de prevenir la proliferation des ADM, car 
c’est souvent lui qui s’occupe en premier lieu des articles 
sensibles et a double usage. A cet egard, la Republique 
de Coree accueillera la premiere Conference regionale 
de Wiesbaden en Asie, qui porte sur les contacts avec le 
secteur industriel au sujet de la resolution 1540 (2004). 
La Conference a pour but d’elargir les communications 
entre gouvernement et secteur prive et de renforcer 
l’application de la resolution 1540 (2004) au niveau 
regional. Nous ferons part des resultats de la Conference 
au Comite cree par la resolution 1540 (2004) dans 
l’intention de l’informer des recommandations 
specifiques reques du secteur industriel. 

Deuxiemement, il nous faut elargir le role du 
Comite 1540 dans la fourniture d’une assistance aux 
Etats Membres. C’est un point capital afin de satisfaire 
effectivement a tout l’eventail de nos obligations. 
Comme on l’a note durant les consultations publiques 
officielles tenues en juin, le nombre de demandes 
d’assistance presentees par les Etats Membres a diminue, 
et les reponses faites a ces demandes ont ete modestes. 
Nous devons consolider le role du Comite s’agissant 
d’apparier la demande et l’offre d’assistance afin de 
faciliter le renforcement des capacites nationales en 
collaboration avec les diverses organisations regionales 
et internationales. 

Troisiemement, nous avons besoin d’une 
approche mieux coordonnee et plus globale pour contrer 
la proliferation des ADM. Le Comite 1540 ne suffit 
pas, a lui seul, a identifier les nouvelles tendances 
dans l’environnement securitaire et a y reagir en temps 
utile. A cet egard, nous nous felicitons des efforts du 
Comite 1540 pour agir en coordination avec le Comite 
du Conseil de securite cree par les resolutions 1267 
(1999), 1989 (2011) et 2254 (2015). 


Avant de terminer, je manquerais a mes 
devoirs si je negligeais de mentionner la menace 
que pose le programme nucleaire de la Republique 
populaire democratique de Coree. La Republique 
populaire democratique de Coree continue de defier la 
communaute internationale en refusant de mettre fin 
a sa poursuite d’une capacite d’armement nucleaire. 
Cela a ete demontre par son quatrieme essai nucleaire, 
le 6 janvier, et par les 17 missiles balistiques lances 
cette annee. Les violations persistantes par la Coree du 
Nord de ses obligations internationales, notamment des 
resolutions du Conseil de securite, mettent en question 
la legitimite de son appartenance a l’ONU. Nous devons 
agir dans l’unite afin de faire en sorte que la Coree du 
Nord respecte ses obligations. 

Une fois de plus, je voudrais reaffirmer 
l’attachement de la Republique de Coree a une application 
pleine et universelle de la resolution 1540 (2004). Nous 
continuerons a soutenir le Comite 1540 et a collaborer 
etroitement avec lui. 

La Presidents (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Reyes Rodriguez (Cuba) (parle en espagnol ): 
Les defis croissants lances au maintien de la paix et 
la securite sont un souci legitime de la communaute 
internationale. La possibilite que des attaques soient 
menees au moyen de matieres nucleaires, chimiques 
et biologiques ne saurait etre ecartee. Ces risques ne 
peuvent etre elimines par une approche selective limitee 
a la proliferation horizontale en ignorant la proliferation 
verticale et le desarmement general et complet. A 
cet egard, nous sommes opposes aux mesures qui 
restreignent le droit legitime des Etats ou leur interdisent 
l’acces a l’energie nucleaire, aux agents biologiques 
ou aux substances chimiques et aux techniques et 
connaissances connexes et de les utiliser, a chaque fois 
qu’ils sont utilises a des fins pacifiques. 

Nous sommes extremement preoccupes par la 
menace posee par l’existence d’armes de destruction 
massive, d’armes nucleaires en particulier. Nous 
deplorons le fait que la Conference des Parties chargee 
d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) en 2005 n’a pas abouti a un accord. 
Nous regrettons egalement l’absence de volonte politique 
de la part de certains Etats dotes de l’arme nucleaire 
et d’autres proteges par le « parapluie nucleaire » afin 
de mettre fin aux cas graves de non-respect, par des 
parties, des dispositions du Traite et des accords conclus 
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en 1995, 2000 et 2010 dans le cadre des conferences 
d’examen. 

En violation des dispositions du TNP et 
contrairement aux appels de l’ecrasante majorite des 
membres de la communaute internationale, des plans 
representant plusieurs millions de dollars ont ete lances 
pour moderniser les arsenaux nucleaires et mettre aupoint 
de nouveaux vecteurs. De nouvelles ogives nucleaires 
modifiees, des missiles balistiques intercontinentaux 
modernes, des systemes hypersoniques et des drones 
perfectionnes ne feront pas de notre planete un rnonde 
plus sur. 

A Cuba, conformement aux obligations 
internationales que nous assumons en vertu du TNP, 
de la Convention sur les armes chimiques, de la 
Convention sur les armes biologiques et dans le cadre 
de l’Agence internationale de l’energie atomique, tous 
nos programmes dans les domaines nucleaire, chimique 
et biologique ont un caractere exclusivement pacifique 
et visent le developpement socioeconomique de notre 
pays. De meme, l’Etat cubain a adopte un ensemble de 
mesures pour s’assurer qu’aucun acte terroriste, que nous 
condamnons totalement, ne soit commis sur le territoire 
national. Nous n’autorisons pas non plus l’organisation 
ou le financement d’actes de ce type contre d’autres 
Etats. 

S’agissant du processus d’examen de la 
resolution 1540 (2004) mene cette annee, Cuba souligne 
que la resolution doit faire mention de l’imperatif de 
desarmement general et complet et du lien entre la non¬ 
proliferation et le desarmement. Cuba est favorable au 
lancement rapide de negociations visant la conclusion 
d’un accord sur une convention generale sur les armes 
nucleaires qui garantisse l’interdiction de ces armes 
ainsi que leur elimination de maniere irreversible, 
transparente et verifiable. 

Cuba remplit ses obligations et honore ses 
engagements au titre des traites internationaux 
pertinents auxquels elle est partie. La mise en oeuvre 
integrate des instruments internationaux pertinents est 
un moyen efficace de prevenir l’acquisition et l’emploi 
d’armes de destruction massive. Dans le meme temps, 
Cuba considere que la cooperation internationale en vue 
de remplir ces obligations et d’honorer ces engagements, 
ainsi que l’assistance technique, sans conditions ni 
discrimination, jouent un role essentiel. 

Nous considerons qu’il faut en priorite preserver 
la composante de la resolution 1540 (2004) relative a la 


non-proliferation. Cuba estime que le Comite 1540 doit 
jouer un role important en aidant les Etats a appliquer la 
resolution, ce qui est Tobjectif vise par sa creation. Les 
mesures prises par le Conseil de securite ne doivent pas 
affaiblir les traites multilateraux existants en matiere 
d’armes de destruction massive, les organisations 
internationales creees en vertu de ces traites ni reduire 
le role de l’Assemblee generale. 

Nous reaffirmons notre conviction que la seule 
garantie absolue pour prevenir l’acquisition et l’emploi 
d’armes de destruction massive, y compris par des 
terroristes, est l’elimination et l’interdiction totales et 
immediates de toutes les armes nucleaires se trouvant 
sur notre planete. Aucune mesure ne pourra prevenir 
de maniere totalement efficace des attaques terroristes 
au moyen d’armes de destruction massive tant que ces 
armes continuent d’exister. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
L’Afrique du Sud se felicite de la tenue du debat public 
d’aujourd’hui sur les difficultes rencontrees dans la lutte 
contre la proliferation des armes de destruction massive, 
de leurs vecteurs et des materiels connexes. La question 
a l’examen aujourd’hui est tres importante et pertinente, 
en particulier dans le sillage des menaces permanentes 
a la paix et a la securite internationales posees par la 
persistance de la detention, de l’emploi ou de la menace 
d’emploi d’armes de destruction massive et de leurs 
vecteurs. Ces menaces sont aggravees par les risques 
toujours plus nombreux que ces armes ne tombent entre 
les mains d’acteurs non etatiques. 

L’Afrique du Sud s’associe a la declaration faite 
par le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Je voudrais faire part du point de vue de l’Afrique 
du Sud sur la question a Texamen. Depuis 1994, l’Afrique 
du Sud est fermement attachee au multilateralisme pour 
que la communaute internationale releve les defis lies 
a la paix et a la securite, notamment la proliferation 
horizontale et verticale des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs. L’Afrique du Sud reaffirme 
qu’aucune cause ne saurait jamais justifier l’emploi ou 
la menace d’emploi d’armes de destruction massive, en 
aucun lieu, par quiconque et en aucune circonstance. 

Meme si des progres considerables ont ete faits 
dans l’elimination des armes biologiques et chimiques, 
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grace a l’universalisation et a la mise en oeuvre des 
conventions interdisant les armes biologiques et 
chimiques, les avancees vers un monde exempt d’armes 
nucleaires continuent de ne pas suivre. De fa<;on 
notable, les armes nucleaires restent les seules armes de 
destruction massive a ne toujours pas faire l’objet d’une 
interdiction mondiale. Malheureusement, le Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires (TNP), qui 
constitue le fondement du regime de non-proliferation 
nucleaire, continue de faire l’objet de tensions 
importantes, dues principalement au non-respect des 
obligations relatives au desarmement nucleaire prevues 
a Particle VI du Traite et des engagements connexes pris 
aux conferences d’examen du TNP en 1995,2000 et 2010. 

Les trois conferences internationales sur les 
incidences humanitaires des armes nucleaires, organisees 
depuis 2012, et le Groupe de travail a composition 
non limitee charge d’elaborer des propositions visant 
a faire avancer les negociations multilaterales sur le 
desarmement nucleaire aux fins de l’instauration d’un 
monde exempt a jamais d’armes nucleaires, cree par 
l’Assemblee generale et qui s’est reuni cette annee a 
Geneve, a offert un cadre de discussion ouvert a tous 
permettant a la communaute internationale d’envisager 
des moyens possibles de faire avancer les negociations 
multilaterales sur le desarmement nucleaire aux fins 
de Pinstauration d’un monde exempt a jamais d’armes 
nucleaires. Dans ce contexte, le Groupe de travail a 
recommande a l’Assemblee generate de convoquer 
en 2017 une conference pour lancer les negociations 
sur un traite interdisant les armes nucleaires. Meme si 
un tel traite peut de pas donner de resultats immediats, 
il pourrait, comme etape intermediate, combler une 
lacune evidente dans le dispositif juridique sur la liceite 
des armes nucleaires. Un tel traite pourrait egalement 
renforcer le TNP et appeler l’attention sur la necessity 
d’accelerer sans tarder le respect des obligations et 
engagements connexes en matiere de desarmement 
nucleaire. 

S’agissant des armes biologiques et chimiques, 
l’Afrique du Sud demeure attachee a l’universalisation 
des instruments pertinents et au plein respect de 
toutes les obligations juridiquement contraignantes. A 
l’approche de la Conference des Etats parties chargee 
de l’examen de la Convention sur l’interdiction de 
la mise au point, de la fabrication et du stockage des 
armes bacteriologiques (biologiques) ou a toxines 
et sur leur destruction, qui aura lieu cette annee, 
l’Afrique du Sud travaillera de maniere constructive a 
un document final qui renforcerait la Convention et sa 


mise en oeuvre equilibree, notamment dans le cadre d’un 
processus intersessions renforce et d’une Unite d’appui a 
l’application de la Convention sur les armes biologiques 
dotee de ressources suffisantes. 

Concernant la Convention sur les armes chimiques, 
l’Afrique du Sud salue les progres accomplis dans la 
destruction des armes chimiques a l’echelle mondiale. 
A cet egard, nous nous felicitons des progres faits 
dans l’elimination des armes chimiques et installations 
connexes de la Syrie. Nous accueillons egalement avec 
satisfaction les progres accomplis par la Federation 
de Russie et les Etats-Unis d’Amerique, qui devraient 
achever leurs activites de destruction en 2020 et 2023, 
respectivement. 

Nous partageons l’inquietude de la communaute 
internationale concernant le risque d’acquisition 
d’armes de destruction massive par des acteurs non 
etatiques et, a cet egard, nous restons determines a 
renforcer les controles des transferts, comme l’exige la 
resolution 1540 (2004). Nous prenons acte de la necessite 
d’une assistance et d’une cooperation internationales, 
en particulier pour les Etats qui ne disposent pas 
necessairement des ressources requises pour s’acquitter 
de leurs obligations. 

L’Afrique du Sud a pris part aux consultations 
officielles publiques sur l’examen approfondi de la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004) que l’Espagne a 
brillamment organisees en juin. Nous attendons avec 
interet les conclusions de l’examen, qui, nous l’esperons, 
renforceront la resolution et alimenteront la dynamique 
avec laquelle nous luttons contre les difficultes liees a 
la proliferation des armes de destruction massive, en 
particulier en ce qui concerne les acteurs non etatiques. 

Au fil des annees, l’Afrique du Sud a renforce ses 
capacites d’application en promulguant des legislations 
nationales completes axees sur les armes de destruction 
massive et leurs vecteurs, avec notamment la creation 
du Conseil pour la non-proliferation des armes de 
destruction massive. Ce conseil est charge de coordonner 
l’application au niveau national des reglementations 
et obligations internationales en matiere d’armes de 
destruction massive, et de surveiller la conformite 
de toutes les parties prenantes competentes. Notre 
legislation nationale est soumise a un examen constant, 
qui tient compte des nouvelles evolutions technologiques 
et experiences en matiere d’application nationale. 
L’Afrique du Sud est prete a continuer de jouer son role 
pour aider les pays de notre region et au-dela a renforcer 
les controles nationaux de marchandises sensibles et 
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susceptibles de contribuer a la mise au point d’armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs. 

Tandis que nous nous penchons sur les defis 
que je viens de mentionner, il est imperatif qu’aucune 
restriction injustifiee ne vienne entraver le droit 
inalienable des Etats Membres, en particulier des pays en 
developpement, d’utiliser tous ces equipements, matieres 
et technologies a des fins pacifiques. A cet egard, les 
possibility creees par les technologies nucleaires 
pour la realisation des objectifs de developpement 
durable, notamment dans les domaines de la securite 
alimentaire, des technologies de sante publique et de 
l’energie propre, ne sauraient etre oubliees. En outre, 
le partage d’informations, d’equipements et de matieres 
scientifiques a des fins pacifiques est eminemment 
necessaire en Afrique pour lutter contre la propagation 
des maladies infectieuses, laquelle est susceptible, si elle 
n’est pas combattue comme il convient, de faire echouer 
la croissance et le developpement socioeconomiques. 

L’experience de l’Afrique du Sud s’agissant 
de mettre en oeuvre les regimes relatifs aux armes 
de destruction massive a montre que les difficulty 
liees aux armes de destruction massive et a leurs 
vecteurs pouvaient etre surmontees de plusieurs 
manieres. Premierement, il nous faut renforcer les 
legislations nationales et les capacites d’application. 
Deuxiemement, nous devons accelerer l’apport 
d’aide au renforcement des capacites et la fourniture 
d’une expertise technique, en particulier aux pays en 
developpement, notamment en Afrique. Troisiemement, 
il faut d’intensifier la cooperation internationale avec 
d’autres organisations internationales competentes. 
Quatriemement, nous devons assurer un financement 
suffisant et previsible des organisations internationales 
concernees et des structures d’appui a la mise en oeuvre, 
afin de leur permettre de s’acquitter de leurs mandats. 
Cinquiemement, nous devons renforcer la cooperation 
entre les organisations regionales et les organisations 
multilaterales pertinentes. Sixiemement, enfin, il nous 
faut renforcer la cooperation avec la societe civile et le 
secteur prive. 

Je terminerai en disant que la menace de la 
proliferation des armes de destruction massive ne pourra 
etre eliminee efficacement que par l’intensification 
de la cooperation et de l’assistance internationales 
et le renforcement des institutions et instruments 
multilateraux pertinents. La non-proliferation n’est 
pas un but en soi, mais un moyen d’atteindre l’objectif 
d’un monde libere de la menace que represented les 


armes de destruction massive et leurs vecteurs. La 
selectivity et les pratiques discriminatoires ne servent 
pas l’interet que le renforcement de la paix et de la 
securite internationales presente pour nous tous. Une 
application fidele et equilibree des divers instruments 
internationaux juridiquement contraignants s’impose. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. van Oosterom (Pays-Bas) {parle en anglais) : 
Je m’associe a mes collegues pour remercier la Malaisie 
d’avoir organise ce debat opportun et important. 

La prevention de la proliferation des armes de 
destruction massive et des materiels et technologies 
connexes parmi les groupes armes extremistes violents 
et les acteurs non etatiques revet une importance 
cruciale pour la securite mondiale. Cette proliferation 
represente une menace qui exige des dispositifs 
nationaux et internationaux robustes et appelle une 
cooperation internationale efficace. Il est done essentiel 
qu’elle continue d’occuper une place de choix parmi 
les preoccupations internationales. Le Royaume des 
Pays-Bas est et restera un partenaire devoue de la 
communaute internationale a cet egard, ce dont nous 
esperons pouvoir apporter de nouvelles preuves si nous 
sommes elus membres du Conseil de securite en 2018. 

Je souscris a la declaration qu’a faite l’observateur 
de l’Union europeenne. 

Je souhaite profiter de cette occasion pour 
mettre en exergue certaines des activity et priorites 
des Pays-Bas. Je m’attacherai particulierement a trois 
domaines, a savoir la securite nucleaire, l’ouverture et la 
resolution 1540 (2004). 

S’agissant de la securite nucleaire, la prevention 
du terrorisme nucleaire et radiologique compte parmi 
nos principales priorites depuis plusieurs annees. Nous 
avons pris une part active au processus du Sommet 
sur la securite nucleaire, et nous avons accueilli ledit 
Sommet a La Haye en 2014. Le processus du Sommet 
a contribue a la realisation de progres importants dans 
la reduction des quantity de matieres nucleaires en 
circulation utilisables pour fabriquer des armes. Il a 
renforce le dispositif international de securite nucleaire 
et a consolide la cooperation internationale dans ce 
domaine. En outre, les Sommets eux-memes ont permis 
une sensibilisation au plus haut niveau politique a la 
menace du terrorisme nucleaire et radiologique. 


16-26653 


63/85 



S/PV.7758 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


23/08/2016 


En tant que pays hote du Sommet en 2014, nous 
avons chercheacontribueractivementatraduire enactions 
concretes les engagements politiques pris au Sommet 
sur la securite nucleaire. Dans la merne veine, les Pays- 
Bas sont actuellement le coordonnateur international 
de l’lnitiative mondiale de lutte contre le terrorisme 
nucleaire. L’lnitiative a joue un role determinant dans 
le renforcement des capacites nationales par le biais 
d’une cooperation pratique et efficace, laquelle cherche 
a prevenir, detecter et combattre le terrorisme nucleaire. 

Mon deuxieme point concerne l’ouverture. Grace 
aux initiatives et activites que je viens de mentionner, un 
robuste reseau de relations a ete etabli dans les domaines 
politique, judiciaire, technique et du renseignement. La 
collaboration au sein des gouvernements et entre eux a 
ete renforcee. D’autres groupes concernes ont egalement 
accru leur participation, comme l’industrie et la societe 
civile. Cette participation est indispensable pour nos 
efforts visant a prevenir la proliferation des armes de 
destruction massive - un point evoque avec beaucoup 
d’eloquence par notre collegue italien aujourd’hui. A 
l’avenir, nous pensons qu’il sera necessaire de prendre 
des mesures pour entretenir ces reseaux et promouvoir 
une cooperation internationale etroite et efficace. 

Mon troisieme point porte sur la 
resolution 1540 (2004). Le Royaume des Pays-Bas reste 
fermement attache a l’application integrate et effective 
de la resolution 1540 (2004), qui nous semble etre un 
instrument charniere pour empecher la propagation 
des armes de destruction massive a des acteurs non 
etatiques. L’examen approfondi de la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004) nous donne une occasion tres 
opportune de renforcer cette mise en oeuvre, et nous 
apprecions enormement le leadership espagnol a cet 
egard. Nous rendons hommage a la nature ouverte et sans 
exclusive du processus d’examen tel qu’il a ete conqu par 
l’Espagne. Nous nous felicitons tout particulierement de 
la participation de l’ensemble des Etats Membres. 

Renforcer l’application effective de la 
resolution 1540 (2004) exige un respect durable des 
lois et reglementations nationales. II ne s’agit pas 
uniquement de maintien de l’ordre, mais egalement de 
controle des exportations, de protection physique et 
de surveillance des canaux financiers utilises par les 
acteurs non etatiques pour se livrer a la proliferation des 
armes. Des difficultes manifestes persistent en matiere 
de mise en oeuvre effective. 

De notre point de vue, il existe trois moyens de 
renforcer le dispositif d’application. Premierement, il 


s’agit de fournir une assistance technique, comme vient 
de l’evoquer notre collegue sud-africain juste avant 
moi. Apporter une assistance technique supplemental 
est veritablement crucial. Deuxiemement, nous devons 
promouvoir la collaboration regionale pour prevenir les 
problemes de mise en oeuvre. Et troisiemement, il nous 
faut encourager une participation active de l’industrie, 
du secteur prive et de la societe civile. 

Pour terminer, je tiens a souligner que certes, 
nous avons beaucoup accompli pour prevenir la 
propagation des armes de destruction massive et 
des materiels et technologies connexes, mais il reste 
encore beaucoup a faire. Il nous faut entretenir la 
dynamique pour continuer de sensibiliser aux menaces 
et aux difficultes en la matiere. Ensemble, nous devons 
elaborer et appliquer les mesures dont nous avons besoin 
pour combattre la menace du terrorisme chimique, 
biologique, radiologique et nucleaire. Ce n’est qu’en 
ceuvrant de concert, tous ensemble, que nous pourrons 
etre veritablement efficaces. Le Royaume des Pays-Bas 
attend avec interet de continuer a collaborer etroitement 
avec ses partenaires sur cette question, dans le cadre 
du programme consacre a la paix, a la justice et au 
developpement. 

La Presidents {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Perera (Sri Lanka) {parle en anglais ) : Je 
tiens a profiter de cette occasion pour me faire l’echo 
des autres orateurs et feliciter a mon tour la presidence 
malaisienne d’avoir convoque ce debat public opportun 
sur les difficultes rencontrees dans la lutte contre la 
proliferation des armes de destruction massive, de leurs 
vecteurs et des materiels connexes. Nous remercions 
M. Ahmad Zahid Hamidi, Vice-Premier Ministre et 
Ministre de l’interieur de la Malaisie, d’avoir preside la 
seance en debut de matinee, et remercions egalement le 
Secretaire general de sa declaration liminaire. 

La necessite d’instaurer un monde sans armes 
nucleaires et autres armes de destruction massive est 
plus imperieuse que jamais. Tandis que la communaute 
internationale continue d’etre confrontee a la menace 
du terrorisme, qui risque de plus en plus de destabiliser 
des Etats bien etablis, il existe un danger que des armes 
de destruction massive, leurs vecteurs et des matieres 
connexes ne tombent entre les mains d’acteurs non 
etatiques, ce qui aurait des consequences inimaginables. 

Nous devons de toute urgence nous pencher sur 
cette question grave. Il faut absolument ameliorer la 
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coordination des efforts aux niveaux national, sous- 
regional, regional et international, afin de renforcer la 
riposte mondiale a ce danger, a ce defi grave qui est pose 
a la securite internationale. La resolution 1540 (2004), 
qui est une composante clef du dispositif mondial de 
non-proliferation, souligne l’importance de promouvoir 
le dialogue et la cooperation entre les Etats pour 
lutter contre la menace que represente la proliferation 
des armes chimiques, biologiques, radiologiques ou 
nucleaires (CBRN) et de leurs vecteurs. Le present debat 
public constitue un important pas dans cette direction. 

II est absolument primordial de renforcer le 
regime conventionnel du desarmement pour garantir un 
regime de desarmement nucleaire fonde sur des regies. 
A cet egard, nous tenons a rappeler, en les appuyant 
a nouveau, les grandes recommandations formulees 
en 2006 par la Commission sur la proliferation des 
armes de destruction massive, en particulier s’agissant 
de l’importance fondamentale du multilateralisme ainsi 
que des traites et du droit international pour atteindre 
l’objectif du desarmement. Outre les instruments 
clefs dans le domaine du desarmement, comme par 
exemple le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP), nous disposons de la Convention sur 
la protection physique des matieres nucleaires et de la 
Convention internationale pour la repression des actes 
de terrorisme nucleaire, qui traitent de situations tres 
precises relatives a l’acces a des matieres nucleaires par 
des acteurs non etatiques. Ces conventions fournissent 
un cadre normatif pour la cooperation internationale en 
vue de relever ce defi. 

Nous accueillons egalement avec satisfaction 
le travail mene par l’Espagne, en sa qualite de 
Presidente du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004), dans le contexte de l’examen 
d’ensemble de l’application de la resolution 1540 (2004). 
Le debat d’aujourd’hui va sans aucun doute grandement 
contribuer a ce processus d’examen d’ensemble 
actuellement en cours, qui est cense aboutir d’ici a 
la fin de l’annee a une serie de propositions devant 
permettre aux Etats Membres de mieux mettre en oeuvre 
de la resolution. Le processus d’examen doit prendre 
en compte les nouveaux defis qui sont apparus, comme 
par exemple l’utilisation des progres de l’informatique 
et de la technologie, notamment sur Internet, a des fins 
de proliferation. Les difficultes rencontrees par les 
pays en developpement en matiere de renforcement des 
capacites et de besoins de formation dans leurs efforts 
pour realiser les objectifs de la resolution 1540 (2004) 
doivent aussi recueillir l’attention voulue. 


L’attachement de Sri Lanka a l’elimination de la 
menace posee par les armes nucleaires et autres armes 
de destruction massive se reflete dans les obligations que 
nous avons souscrites en vertu des traites internationaux 
que nous avons signes dans le domaine du desarmement. 
Nous estimons que pour atteindre l’objectif ultime d’un 
monde sans armes de destruction massive, un plan de 
desarmement nucleaire multilateral qui soit transparent, 
viable et credible s’avere indispensable. L’elimination 
totale de ces armes est la seule garantie absolue contre 
leur menace ou leur emploi. Tous les Etats sont tenus 
de poursuivre de bonne foi des negociations en vue de 
l’elimination totale des armes nucleaires et autres armes 
de destruction massive. 

Nous tenons a reaffirmer le caractere fondamental 
du regime conventionnel international, notamment le 
TNP mais aussi le plan d’action issu de la Conference 
d’examen du TNP de 2010 et les 13 mesures concretes 
en faveur du desarmement nucleaire convenues a la 
Conference d’examen du TNP de 2000, et soulignons 
une nouvelle fois l’importance de respecter tous les 
grands instruments juridiques dans ce domaine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Ma delegation remercie la presidence malaisienne du 
Conseil d’avoir convoque ce debat public. 

Le Bangladesh souscrit a la declaration faite tout 
a l’heure par le representant de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Les consequences potentielles liees au fait que 
des armes de destruction massive (ADM), en particulier 
des armes nucleaires, se retrouvent entre les mauvaises 
mains sont suffisamment claires pour qu’il ne soit pas 
necessaire de les rappeler. Cette eventuality devient 
de plus en plus probable a mesure que les terroristes et 
d’autres acteurs non etatiques continuent de frapper sans 
discrimination et de faire evoluer leurs modes operatoires 
pour commettre leurs actes odieux. Ces tendances en 
perpetuelle evolution necessitent que nous mettions au 
point des mecanismes novateurs, bien coordonnes et a 
toute epreuve pour prevenir reellement l’utilisation ou 
le transfert illicite d’armes de destruction massive, de 
leurs moyens de production et de leurs vecteurs. 

L’adoption par consensus de la 
resolution 70/36 de l’Assemblee generate, intitulee « 
Mesures visant a empecher les terroristes d’acquerir 
des armes de destruction massive », est la reponse qu’il 
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fallait apporter dans le cadre des Nations Unies. II est 
indispensable d’avoir un debat en profondeur, fonde sur 
des faits et rassemblant tous les Etats Membres sur cette 
question afin de coordonner les efforts internationaux 
et nationaux, selon qu’il convient. L’accent doit etre mis 
sur le recensement des lacunes des efforts nationaux 
pouvant etre comblees grace a une cooperation 
internationale sur mesure. L’examen de l’application 
de la resolution 1540 (2004) actuellement en cours peut 
s’averer determinant dans cette entreprise. 

Le Bangladesh reconnait l’importance historique 
de la resolution 1540 (2004) et des resolutions qui ont 
suivi pour garantir la non-proliferation des ADM. II 
convient a titre prioritaire de remedier aux differences 
dans les niveaux de capacites entre les Etats Membres, 
telles que mises en lumiere par les rapports nationaux 
presentes a titre volontaire. Une reponse en ce sens 
consisterait a envisager d’affermir encore le mandat 
de renforcement des capacites du groupe d’experts 
competent. 

Nous estimons que le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP) demeure la 
pierre angulaire du regime mondial de non-proliferation 
nucleaire. De maniere generate, le TNP a grandement 
contribue a limiter la proliferation horizontale des 
armes nucleaires. Toutefois, la realite actuelle est que 
des dizaines de milliers d’armes nucleaires continuent 
de faire peser une menace sur l’humanite, tandis que 
des milliards de dollars sont depenses pour moderniser 
ces arsenaux malgre les defis urgents et les besoins 
pressants en matiere de developpement qui existent 
a travers le monde. C’est pourquoi le Bangladesh est 
favorable a l’adoption d’une demarche equilibree ou les 
efforts de non-proliferation nucleaire seraient menes en 
tandem avec le desarmement nucleaire. 

Pour nous, il ne fait pas l’ombre d’un doute que 
les armes nucleaires sont de mauvaises armes. Loin de 
garantir notre securite, elles ne font que mettre nos vies 
en danger. C’est pourquoi nous avons toujours insiste sur 
la necessite de les eliminer totalement, seule garantie 
absolue contre leur utilisation, que ce soit de maniere 
intentionnelle ou accidentelle, ou la menace de leur 
utilisation ainsi que contre le risque qu’elles ne tombent 
entre les mains de terroristes. 

Nous ne pouvons que constater avec preoccupation 
que tous les Etats nucleaires parties au TNP envisagent 
de maniere tres officielle de continuer a compter sur 
un arsenal nucleaire vaste et modernise en tant que 
composante centrale de leurs strategies de securite au 


cours des decennies a venir. Une nouvelle fois, nous 
les exhortons a proceder a l’elimination totale de leurs 
arsenaux nucleaires conformement a leurs obligations 
juridiques multilaterales, et a abandonner tout projet 
de modernisation, de perfectionnement, de remise a 
neuf ou d’extension de la duree de vie de leurs armes 
nucleaires et arsenaux connexes. 

Nous appelons a l’ouverture d’urgence de 
negociations a la Conference du desarmement en vue 
de la conclusion rapide d’une convention globale sur 
les armes nucleaires, conformement au mandat confie 
par la resolution 68/32 de l’Assemblee generate, car ce 
serait un element majeur a cet effet. Malheureusement, 
la Conference du desarmement est plombee par l’inertie 
depuis plus d’une decennie. Cela doit changer. Sinon, 
on verra apparaitre des initiatives visant a trouver des 
solutions par des moyens paralleles, comme par exemple 
l’annee derniere lorsque l’Assemblee generate a adopte, 
a une majorite ecrasante, une resolution appelant a la 
mise en place d’un groupe de travail a composition 
non limitee charge d’elaborer des propositions visant 
a faire avancer les negociations multilaterales sur le 
desarmement nucleaire. Le Bangladesh a appuye cette 
resolution et a continue de participer aux reunions du 
Groupe de travail cette annee. 

En attendant l’elimination totale des armes 
nucleaires, nous insistons sur l’importance d’un cadre 
juridique contraignant efficace et non discriminatoire 
donnant des assurances de securite negatives aux Etats 
non dotes de l’arme nucleaire. Nous sommes pour la 
creation de zones exemptes d’armes nucleaires dans 
toutes les regions du monde, y compris celles ou aucun 
arrangement en ce sens n’existe a l’heure actuelle. 

Les epidemies et pandemies qui se declarent 
regulierement nous rendent d’autant plus conscients 
des consequences potentiellement meurtrieres de 
l’utilisation d’armes biologiques. Le Bangladesh souscrit 
a l’appel a la reprise des negociations multilaterales en 
vue de la conclusion d’un regime de verification non 
discriminatoire, global, equilibre et juridiquement 
contraignant afin de renforcer le respect de la Convention 
sur les armes biologiques. 

Nous restons attaches a l’objectif d’un arret total 
de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
l’emploi des armes chimiques. Nous nous associons aux 
appels en faveur de l’universalisation de la Convention 
sur les armes chimiques et demandons a tous les Etats 
parties possedant de telles armes de veiller a l’elimination 
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de leurs stocks existants le plus rapidement possible et 
dans les delais fixes. 

La promotion de la paix et de la justice est l’un des 
objectifs fondamentaux qui sous-tendent le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030. Les defis 
du desarmement et de la securite internationale sont 
devenus de plus en plus complexes et imbriques avec 
1’evolution des pays, des regions et du monde dans son 
ensemble. Nous devons invoquer davantage l’esprit du 
multilateralisme afin de revitaliser le mecanisme des 
Nations Unies pour le desarmement et de contribuer ainsi 
a la paix et au developpement a Techelle internationale 
grace a une maitrise efficace des armes, et au regime de 
non-proliferation et de desarmement. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. de Aguiar Patriota (Bresil) (parle en 
anglais) : Je remercie la presidence de l’organisation 
de ce debat public. Je tiens aussi a remercier le Haut- 
Representant pour les affaires de desarmement, le 
Representant special d’INTERPOl et M. Koblentz de 
leurs exposes, et a feliciter egalement le Secretaire 
general de sa declaration, particulierement eloquente et 
penetrante. 

Le Bresil est fermement convaincu que l’existence 
meme d’armes de destruction massive constitue la plus 
grande menace pour l’humanite, et done pour la paix et 
la securite internationales. Le risque de voir tomber des 
armes de ce type entre les mains d’acteurs non etatiques, 
en particulier de terroristes, est un sujet de preoccupation 
particulier. La resolution 1540 (2004) constitue a cet 
egard un precieux outil pour aborder cette question, en 
complement des principaux instruments multilateraux 
juridiquement contraignants existant dans ce domaine. 

Le Bresil a pris une part active, en tant que membre 
du Conseil, aux discussions qui ont abouti a l’adoption 
de la resolution 1540 (2004) et a sa premiere revision, 
sous la forme de la resolution 1977 (2011). Depuis, nous 
avons eu a cceur de la mettre en oeuvre, ainsi que le 
montre la matrice elaboree par le Groupe d’experts. La 
Constitution federate bresilienne interdit de proceder a 
toute activite nucleaire non pacifique sur le territoire 
bresilien. Le Bresil est partie a tous les principaux 
traites et conventions dans le domaine du desarmement 
et de la non-proliferation, tels que le Traite visant 
l’interdiction des armes nucleaires en Amerique latine 
et dans les Carai'bes, ou Traite de Tlatelolco, le Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP), le 


Traite d’interdiction complete des essais nucleaires, la 
Convention sur les armes chimiques et la Convention 
sur les armes biologiques. Nous sommes egalement 
membres de regimes de controle des exportations tels 
que le Groupe des fournisseurs nucleaires et le Regime 
de controle de la technologie des missiles. 

Nous avons incorpore a notre legislation nationale 
toutes les obligations decoulant de ces instruments, ainsi 
que cedes qui decoulent de la resolution 1540 (2004), et 
nous avons presente des rapports nationaux au Comite 
cree par la resolution 1540 (2004). La loi bresilienne 
protege clairement les applications pacifiques de biens 
et produits a caractere sensible et a double usage, en 
particulier dans les activites liees a l’industrie, et a 
la recherche-developpement. Dans ce contexte, le 
Gouvernement bresilien oeuvre en permanence a des 
activites structurees de vulgarisation afin d’informer le 
secteurprive sur les restrictions et controles applicables. 

Le Bresil a egalement suivi avec interet Texamen 
d’ensemble actuel de la resolution 1540 (2004), et pris 
part aux consultations ouvertes a tous organisees en 
juin par le President du Comite 1540, l’Ambassadeur 
d’Espagne, M. Roman Oyarzun Marchesi. Nous 
avons ete particulierement heureux que l’accent ait 
ete mis avec fermete sur la cooperation et l’assistance 
internationales, qui a notre avis sont essentielles a la 
mise en oeuvre integrate de la resolution 1540 (2004). 
Nous reconnaissons le travail important qui a ete realise 
par le Comite 1540 et son Groupe d’experts a cet egard, 
et nous comptons voir aborder cette importante question 
a titre prioritaire dans le document final de Texamen 
d’ensemble. 

Nonobstant Timportance de la resolution 1540 
(2004), circonscrire les efforts internationaux a la seule 
lutte contre la proliferation des armes de destruction 
massive est insuffisant. Les efforts de desarmement sont 
essentiels a toute strategie efficace visant a empecher 
que ces armes soient acquises par des acteurs non 
etatiques, car, tant que les armes de destruction massive 
continuent d’exister, il y aura des gens pour vouloir en 
acquerir ou en mettre au point. 

Au cours des 50 dernieres annees, la communaute 
internationale a adopte des instruments multilateraux 
juridiquement contraignants interdisant certaines 
categories de ces armements letaux, comme les armes 
biologiques et chimiques. Le TNP, en son article VI, fait 
Tobligation aux Etats de 
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« poursuivre de bonne foi des negociations sur 
des mesures efficaces relatives a la cessation de 
la course aux armements nucleaires a une date 
rapprochee et au desarmement nucleaire ». 

Nous restons dequs, cependant, par l’absence de volonte 
politique et d’initiative dont font preuve les Etats dotes 
d’armes nucleaires en vue d’entamer des negociations 
analogues visant a l’elimination complete de ces armes, 
sur la base de jalons et d’echeanciers clairs. 

Les resultats sans precedent enregistres la 
semaine derniere par le Groupe de travail a composition 
non limitee charge d’elaborer des propositions visant 
a faire avancer les negociations multilaterales sur le 
desarmement nucleaire sont des plus encourageants. La 
recommandation du Groupe a l’Assemblee generate visant 
a la convocation d’une conference en 2017 - ouverte a 
l’ensemble des Etats, des organisations internationales 
et de la societe civile - en vue de negocier un instrument 
juridiquement contraignant interdisant les armes 
nucleaires, aux fins de leur elimination totale, peut 
permettre de mettre le programme de desarmement 
nucleaire sur une nouvelle voie, et ainsi de surmonter 
l’impasse prolongee. 

Encore et encore, la communaute internationale 
se voit opposer l’argument que les problemes de securite 
sont un frein a l’objectif de desarmement. II s’agit la 
d’une fausse dichotomie. En se fondant sur des doctrines 
et des strategies de dissuasion nucleaire on compromet 
a moyen et a long terme la securite de tous les Etats. 
Le risque que des acteurs non etatiques puissent 
souhaiter acquerir des armes nucleaires n’est que l’un 
des nombreux exemples de ces problemes de securite a 
long terme. Comme le Secretaire general lui-meme l’a 
dit un jour, « il ne peut y avoir de bonnes mains pour des 
armes mauvaises. » II est imperatif que la communaute 
internationale prenne des mesures decisives pour 
atteindre enfin les objectifs de desarmement nucleaire 
communs depuis si longtemps en souffrance. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Sevilla Borja (Equateur) (parle en espagnol ) : 
La delegation equatorienne remercie la Malaisie, en sa 
qualite de Presidente du Conseil de securite pour le 
mois d’aout, d’avoir convoque le present debat public 
sur les difficultes rencontrees dans la lutte contre la 
proliferation des armes de destruction massive, de leurs 
vecteurs et des materiels connexes. 


La Constitution equatorienne, en son article 15, 
interdit « la mise au point, la production, la possession, 
la commercialisation, l’importation, le transport, le 
stockage et l’utilisation des armes chimiques, biologiques 
et nucleaires » et, en son article 416, condamne « la mise 
au point et l’utilisation d’armes de destruction massive ». 
Ces fermes principes constitutionnels s’appliquent a 
l’echelle nationale et internationale. C’est la raison pour 
laquelle il existe dans mon pays un appareil legislatif et 
reglementaire adapte a la prevention de la proliferation 
et a la lutte contre le trafic d’armes nucleaires, 
chimiques ou biologiques, ainsi que de leurs vecteurs, 
qui lui permet d’honorer ses obligations au titre de la 
resolution 1540 (2004). 

L’Equateur s’enorgueillit de faire partie de la 
premiere zone densement peuplee, dans l’Amerique 
latine et les Cara'ibes, declaree exempte d’armes 
nucleaires, en vertu du Traite de Tlatelolco qui en a 
porte creation, ainsi que de faire partie d’un territoire 
de paix, proclame solennellement tel par les chefs 
d’Etat et de gouvernement de la Communaute des Etats 
d’Amerique latine et des Cara'ibes (CELAC) au Sommet 
de La Havane en 2014, et reaffirme en 2015 au Costa 
Rica, et dans la capitale de notre pays, Quito, en 2016. 

Toutefois, nous devons souligner que le risque 
de proliferation des armes de destruction massive est 
immanent au maintien de leur existence, en particulier 
dans le cas des armes nucleaires. Tant que ces armes 
continueront d’exister, le risque qu’elles tombent aux 
mains de terroristes restera eleve. Ainsi que l’a souligne 
le Secretaire general en 2013, « il ne peut y avoir de 
bonnes mains pour des armes mauvaises », et non 
pas seulement mauvaises, dirais-je, mais egalement 
dangereuses pour l’existence meme de l’humanite, 
comme l’a demontre le largage de bombes atomiques sur 
Hiroshima et Nagasaki, dont nous venons de marquer en 
ce mois d’aout le soixante et onzieme anniversaire. 

Nous devons, en consequence, prendre grand soin 
que l’important debat relatif a la non-proliferation de 
ces armes, par des acteurs etatiques ou non etatiques, 
n’occulte par la necessite de parvenir au desarmement 
nucleaire, a plus forte raison maintenant que nous 
sommes encore plus conscients des graves incidences 
humanitaires de toute explosion d’arme nucleaire, 
intentionnelle ou accidentelle. A cet egard, les Etats dotes 
d’armes nucleaires ont une responsabilite particuliere 
de prevenir leur proliferation verticale ou horizontale 
dans l’optique de leur elimination. L’Equateur, en 
consequence, rejette l’interpretation selon laquelle le 
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Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
confere a quelques Etats le droit monopolistique de 
detenir de telles armes indefiniment. 

Bien que mon pays n’aspire ni meme n’ait jamais 
aspire a posseder des armes nucleaires, il est conscient 
de la responsabilite qu’il assume en tant que partie au 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, 
en particulier au title de Particle VI, dans le cadre du 
Groupe de travail sur le desarmement nucleaire, cree 
par la resolution 70/33 de l’Assemblee generate, qui s’ 
est reunie a Geneve cette annee et a propose de concert 
avec d’ autres pays - dont le votre propre, Monsieur 
le President, la Malaisie - qu’il soit recommande a 
l’Assemblee generate en 2017 de lancer le processus de 
negociation d’ un traite interdisant les armes nucleaires. 
II y a quelques jours, le vendredi 19 aout, le Groupe de 
travail a formellement adopte cette recommandation, 
laquelle sera soumise pour examen a l’Assemblee 
generate a la prochaine session de la Premiere 
Commission. 

La delegation equatorienne continuera d’ 
appuyer fermement cette proposition, car nous 
sommes convaincus que, tout comme la communaute 
internationale a interdit les armes chimiques et 
biologiques par le biais d’ instruments juridiquement 
contraignants, elle doit egalement interdire des armes 
nucleaires par un traite juridiquement contraignant dans 
le cadre d’un processus ouvert a tous et qui ne pourra 
pas etre bloque par personne. L’Equateur s’acquitte est 
done de ses engagements en la matiere, non pas par des 
discours, mais par des actions. 

Nul ne saurait avoir l’illusion qu’un traite 
interdisant les armes nucleaires conduira immediatement 
a leur elimination, mais il est essentiel de preciser la 
norme juridique que ces armes sont illegales, quels qu’en 
soient leurs detenteurs. La mise en oeuvre du Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires est importante, 
de meme que les conventions sur les armes chimiques 
et biologiques. Les dispositions de la resolution 1540 
(2004) doivent etre elargies et actualisees. Neanmoins, 
T Equateur insiste sur le fait que seule l’elimination 
complete des armes de destruction massive permettra 
de garantir leur non-proliferation. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’lsrael. 

M. Heumann (Israel) {parle en anglais) : La 
menace que la proliferation des armes de destruction 
massive (ADM) fait peser sur le monde est plus grande 


que jamais. Les progres de la science et de la technologie, 
conjugues a la nature evolutive du terrorisme, posent 
des defis sans precedent. Et cette menace n’est nulle part 
plus reelle qu’au Moyen-Orient, ou les Etats en faillites 
ont transforme la region en un terrain fertile pour les 
terroristes qui controlent desormais de vastes territoires 
et controlent des populations importantes. 

Pour le peuple d’lsrael, l’ampleur du danger 
pose par la combinaison de terrorisme et d’armes de 
destruction massive n’a rien d’abstrait. Les Israeliens 
vivent depuis des decennies sous la menace d’armes 
conventionnelles et non conventionnelles, et la 
perspective du terrorisme est une realite quotidienne. 
Israel comprend la gravite de cette menace et considere 
la prevention de la proliferation des armes de destruction 
massive comme une question d’une importance capitate 
pour l’ordre du jour international. 

A l’epoque actuelle, nous avons assiste a l’erosion 
choquante de l’interdiction absolue de l’utilisation 
des armes les plus horribles du monde. Nous vivons 
maintenant dans un monde ou l’utilisation premeditee 
des armes chimiques contre des civils innocents n’est 
meme plus consideree comme des informations urgentes. 
Nulle part cette tendance n’est plus evidente qu’en Syrie. 
Et qu’on ne s’y trompe pas : la responsabilite premiere 
de l’utilisation generalisee des armes chimiques en 
Syrie est directement attribuable au regime d’Assad, 
ce meme regime qui tue, attaque et assiege son propre 
peuple, soutenu par l’lran et son antenne terroriste, le 
Hezbollah. 

En aout dernier, le Conseil de securite a cree 
le Mecanisme d’enquete conjoint en reponse aux 
conclusions de la mission d’enquete de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques, qui avait 
constate « des preuves indiscutables...qu’un agent 
chimique toxique avait ete utilise de maniere 
systematique et repetee comme arme de guerre dans les 
villages » syriens (S/2015/94). Le Mecanisme d’enquete 
conjoint s’est vu confier pour mandat d’enqueter et 
d’identifier les responsables de l’utilisation de ces armes 
chimiques mortelles. 

Au cours de l’annee ecoulee, tandis que des 
equipes sur le terrain tentaient de determiner qui etait 
responsable de ce crime de guerre odieux, le regime 
syrien a continue sans scrupules d’utiliser des produits 
chimiques toxiques contre sa propre population. 
Zaher Sahloul, un medecin syrien-americain qui traite 
regulierement les blesses a Alep et a fait rapport au 
Conseil, a declare. 
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« L’utilisation d’agents chimiques, sans 

obligation de rendre des comptes est devenue la 

nouvelle norme en Syrie ». 

En fait, il y a deux semaines, les forces gouvernementales 
syriennes ont mene des frappes aeriennes sur le quartier 
de Zabadieh de la ville assiegee d’Alep, dans le cadre 
d’une attaque qui, cela a ete largement rapporte, aurait 
inclus rutilisation de chlore gazeux. 

Nous ne pouvons pas laisser que cela devienne 
la nouvelle norme. Non seulement les actions d’Assad 
violent le droit international et sont un affront a 
Fhumanite, mais elles augmentent egalement les risques 
que des armes de destruction massive tombent entre les 
mains d’acteurs non etatiques. L’utilisation systematique 
d’armes chimiques par le regime d’Assad a rendu tres 
largement disponibles les matieres et les savoir-faire 
lies aux ADM, permettant ainsi a des acteurs non 
etatiques d’avoir ces horribles capacites. II ne faut pas 
se meprendre : les actions de ce regime provoquent de 
nouvelles fissures dans le regime de non-proliferation 
des ADM. A une epoque ou les groupes terroristes sont 
de plus en plus enhardis et pratiquent regulierement 
des actes d’une cruaute innommable, les consequences 
des actions d’Assad doivent etre claires pour toutes 
personnes reunies dans cette salle. 

Face a ces graves menaces, la communaute 
internationale doit faire preuve de determination et 
prendre des mesures resolues pour contrer la proliferation 
des armes de destruction massive. Israel considere la 
resolution 1540 (2004) comme un outil essentiel dans 
cet effort collectif. Cette annee, nous avons l’occasion 
d’examiner les resultats de la resolution et de regarder 
l’avenir avec une determination renouvelee en faveur 
de la pleine mise en oeuvre de ses dispositions. Une 
tendance positive a ete evidente au fil des ans, un 
nombre croissant d’Etats ayant multiplie les mesures de 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Les plus 
importantes ont ete les actions juridiques que les Etats 
ont prises pour interdire les activites des acteurs non 
etatiques eu egard aux armes nucleaires, chimiques et 
biologiques et a leurs vecteurs. 

Alors que nous considerons les defis a venir, Israel 
est d’avis qu’il existe des mesures pratiques et juridiques 
a meme de faire progresser la mise en oeuvre effective 
de la resolution 1540 (2004). Qu’il me soit permis d’en 
mentionner trois qui peuvent etre facilement mises en 
pratique. 


Preincrement, les Etats doivent avoir a leur 
disposition les outils et l’infrastructure necessaires pour 
respecter les engagements pris dans le cadre du regime 
etabli par la resolution. Ils doivent etre davantage 
encourages a etablir des rapports, a actualiser les rapports 
existants et a nommer un point focal national charge de 
l’etablissement des rapports et de la coordination de la 
mise en oeuvre nationale de la resolution. 

Deuxiemement, Israel estime que la cooperation 
avec la communaute universitaire est capitale. Le 
renforcement de la communication avec les milieux 
universitaires peut parvenir a un equilibre qui preserve 
l’independance des institutions academiques, tout en 
preservant la technologie sensible et de savoir-faire 
contre les fuites involontaires vers des acteurs non 
etatiques. 

Enfin, ici a l’ONU, nous croyons que les 
organismes competents ont une plus grande marge de 
coordination. Par exemple, l’expansion de la cooperation 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004) et de son 
Groupe d’experts avec les organismes des Nations Unies 
au sujet des terroristes et de la proliferation des ADM 
aidera le Comite a mieux outiller les Etats pour faire 
face aux menaces sur leur propre territoire. 

La question dont nous discutons aujourd’hui est de 
la plus haute priorite pour l’Etat d’Israel. Permettez-moi 
de conclure en decrivant les mesures prises par Israel 
dans le cadre de notre politique robuste visant a prevenir 
la proliferation des armes de destruction massive. 
Comme indique dans les rapports soumis par Israel 
au Comite 1540 en 2004 et 2012, mon pays a pris des 
mesures juridiques et pratiques de grande portee visant 
a limiter la proliferation. Au niveau national, Israel a 
mis en oeuvre des mesures de contre-proliferation par le 
biais d’une legislation et de pratiques qui sont appliquees 
de maniere rigoureuse par les autorites competentes. 
Ces mesures comprennent, entre autres, la collecte et le 
partage du renseignement, l’amelioration des controles 
frontaliers, la mise au point de dispositifs perfectionnes 
de detection et d’identification, le renforcement de la 
securite des installations et des articles a double usage 
cone ernes, ainsi qu’un meilleur controle des exportations. 
Cette strategie a axes multiples fait partie de l’approche 
globale suivie par Israel pour prevenir la proliferation 
des armes non classiques, aussi bien que pour empecher 
les terroristes d’acquerir ces armes. S’inserant dans les 
efforts permanents de la communaute internationale, 
Israel est pleinement engage a agir avec determination 
contre cette menace. 
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Enfin, je voudrais presenter des observations 
concernant ce que nous avons entendu aujourd’hui 
sur la creation au Moyen-Orient d’une zone exempte 
d’armes de destruction massive. La vision, entretenue 
par Israel de longue date, d’un Moyen-Orient plus sur et 
pacifique, exige que tous les Etats de la region s’engagent 
dans un processus de dialogue direct et permanent 
afin d’affronter le large eventail des defis lances a la 
securite regionale. Ce dialogue, sur la base du principe 
generalement reconnu du consensus, ne peut emaner que 
de la region meme et aborder de maniere inclusive les 
menaces perques par toutes les parties regionales dans le 
but de rnieux assurer leur securite. Les contacts directs, 
conjugues avec l’adoption de mesures de confiance, sont 
une base essentielle pour creer un nouveau paradigme de 
securite dans une region de plus en plus frappee par des 
guerres, des conflits, la disintegration des territoires 
nationaux et les souffrances humaines. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Panama. 

M me Flores Herrera (Panama) (parle en 
espagnol) : Le Panama tient a commencer sa declaration 
dans ce debat public en se felicitant de la sage initiative 
prise par la presidence malaisienne d’organiser cette 
seance pour echanger des vues sur un phenomene 
d’importance croissante et sur les defis que nous 
affrontons en tant que communaute mondiale s’agissant 
d’assurer la non-proliferation des armes de destruction 
massive, de leurs vecteurs et des materiels connexes. 
Nous voudrions aussi remercier de leurs contributions le 
Secretaire general et les auteurs des exposes prononces 
en debut de seance. 

Mon pays s’associe a la declaration deja faite 
par le representant de la Republique islamique d’lran 
au nom du Mouvement des pays non alignes. A titre 
national, nous voudrions ajouter quelques observations 
supplementaires. 

Le Panama est fier d’appartenir a la seule region 
du monde exempte d’armes nucleaires. Un aspect de 
notre politique etrangere est que nous nous sommes 
engages, dans toutes les instances, a la non-proliferation 
de toutes les armes nucleaires et de leurs vecteurs, car 
nous sommes convaincus qu’elles posent le plus grand 
danger a la paix et la securite internationales. Mon pays 
estime que la capacite de vivre dans un monde exempt 
d’armes nucleaires, biologiques et chimiques constitue 
un imperatif ethique. C’est pourquoi nous voyons dans 
le desarmement une composante essentielle des efforts 


faits pour promouvoir non seulement la paix et la securite 
internationales, mais aussi le developpement. 

Quarante-neuf ans apres la signature du Traite 
de Tlatelolco, nous devons reconnaitre que l’Organisme 
pour l’interdiction des armes nucleaires en Amerique 
latine et dans les Carai'bes a constitue un point de 
reference en diverses parties du monde pour la creation 
de zones exemptes d’armes nucleaires, et nous esperons 
que cette tendance se poursuivra. Nous reaffirmons 
aujourd’hui notre engagement sans faille, souscrit 
en 1967 avec la signature du Traite de Tlatelolco, 
aussi bien qu’avec la ratification du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, de la Convention sur 
les armes chimiques et de la Convention sur les armes 
biologiques, du Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires et, plus recemment, de resolutions du Conseil 
de securite, en particulier de la resolution 1540 (2004). 

En harmonie avec les possibilites d’examen 
offertes par les conventions, comme la Conference 
d’examen de la Convention sur les armes biologiques, en 
novembre, et comme le Panama n’a ni armee ni armes de 
destruction massive, nous avons reaffirme notre appui 
aux activites qui donnent souvent des resultats plus 
encourageants en conformite avec les objectifs enonces. 

En plein accord avec votre document de reflexion 
(S/2016/712, annexe), Monsieur le President, mon pays 
est conscient des nouvelles tendances en matiere de 
proliferation du progres scientifique et technique et du 
commerce international et, comme M. Koblentz l’a note 
ce matin, conscient aussi de cette quatrieme revolution 
industrielle, qui implique une democratisation accrue 
de ces avancees et les rend plus vulnerables au risque 
que des acteurs non etatiques en prennent possession et 
les exploitent. De la l’importance de la resolution 1540 
(2004) par laquelle, dans cette instance multilaterale, 
nous prenons l’engagement d’empecher que les armes 
de destruction massive ne tombent entre les mains de 
dangereux acteurs non etatiques. 

A cette fin, et en vue de mieux contribuer a 
l’application de la resolution 1540 (2004), le Panama a 
travaille en permanence a adopter un plan national et a 
reglementer efficacement les articles a double usage afin 
d’empecher que les materiels chimiques, biologiques, 
radiologiques et nucleaires ne soient detournes au profit 
d’acteurs non etatiques et au detriment du commerce, 
d’investissements surs et de l’humanite elle-meme. 

Le Panama a appele avec fermete a la cessation 
immediate des recents essais et nous avons reaffirme 
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que la mise au point d’armes de destruction massive et 
leur utilisation sont des actes contraires a la paix et a 
la cooperation internationale qui ne font qu’aggraver 
la tension entre les Etats et les regions, menacer 
leur stability politique et mettre en grave danger la 
coexistence pacifique de leurs peuples. Avancer a grands 
pas vers un monde plus pacifique et plus sur constitue 
une responsabilite collective au niveau mondial. 

Notant les efforts de coordination regionale et 
leur effet positif pour le monde, je suis heureuse de faire 
savoir qu’en decembre, de concert avec 1’Organisation 
des Etats americains, le Panama accueillera la 
conference regionale de haut niveau sur l’application 
de la resolution 1540 (2004). Elle servira de prelude 
a l’accession du Panama a la presidence du Comite 
interamericain contre le terrorisme, en 2017. Nous 
esperons alors continuer notre action de renforcement 
des capacites et de renforcement de la cooperation, 
qui sont Pun et l’autre necessaires pour affronter ce 
redoutable defi. 

Dans le monde actuel, ou l’egalite des sexes est si 
importante, je tiens a insister sur la necessite de prendre 
en consideration le role des femmes dans la promotion 
de la paix et dans les activites de desarmement. Si des 
etudes scientifiques ont montre que les femmes et les 
enfants souffrent le plus de l’exposition aux substances 
radioactives, parce qu’ils sont extremement vulnerables 
dans les conflits, il ne faut pas voir en eux seulement 
des victimes, mais une partie integrante du processus de 
solution et de prise de decisions. 

En outre, il este essentiel de reconnaitre le danger 
presente par la production et la possession d’armes 
nucleaires quand elles ont considerees comme des outils 
politiques propres a garantir la repartition du pouvoir sur 
la planete. La strategic de la dissuasion nucleaires n’est 
rien d’autre qu’un mythe et, en l’entretenant, nous nous 
exposons a un grand danger. Nous devons reconnaitre 
ce fait et assumer la responsabilite qui en est inseparable 
si nous voulons realiser un monde viable a long terme. 

Enfin, le Panama voudrait insister sur l’urgente 
necessite de sensibiliser a l’importance de faire 
naitre un monde a l’abri de menaces, un monde ou 
les gouvernements, la societe civile, les organisations 
intergouvernementales, les organisations non 
gouvernementales, les universites et les medias 
sociaux soient invites a promouvoir l’education en 
tant qu’outil au service de la paix qui conduise a la 
securite, au desarmement et a la non-proliferation des 
armes de destruction massive. Dans le meme esprit, 


je tiens a souligner l’accent multidimensionnel mis 
sur la securite, en liaison avec les droits de l’homme 
et le developpement. La non-proliferation des armes de 
destruction massive grace a une application effective 
de la resolution 1540 (2004) ouvre incontestablement 
la voie a un authentique developpement durable qui 
garantira un monde plus sur. Les efforts du Conseil 
de securite et, plus important, l’engagement des Etats 
Membres sont done indispensables a la realisation de cet 
objectif. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Castro Cordoba (Costa Rica) (parle en 
espagnol ) : Le Costa Rica tient a vous remercier. 
Monsieur le President, ainsi que votre delegation, d’avoir 
organise cet important debat. Notre pays est fermement 
attache au systeme juridique international et croit que 
le desarmement mondial et la non-proliferation des 
armes de destruction massive peuvent, et doivent, etre 
assures par le dialogue et la negociation d’instruments 
juridiques. 

Au long des annees, un certain nombre de 
propositions et de mesures ont ete avancees pour 
progresser dans ce domaine. Nous avons interdit les 
essais nucleaires, mais le Traite d’interdiction complete 
des essais nucleaires n’est pas encore entre en vigueur. 
Nous avons tente d’interdire la fabrication de matieres 
fissiles, mais n’avons pas encore reussi a ouvrir les 
negociations a la Conference du desarmement, qui est 
paralysee depuis des annees et dont tous les Etats ne 
sont pas membres. Nous avons appele a la promotion 
du renforcement de la transparence en ce qui concerne 
les arsenaux, a la verification des reductions par le 
biais de l’Agence internationale de l’energie atomique 
et a l’arret de tous les programmes de modernisation. 
Cependant, les procedures bilaterales et unilaterales de 
verification sont encore la norme. Nous avons egalement 
adopte la resolution 1540 (2004), qui impose un certain 
nombre d’obligations contraignantes a tous les Etats, 
qui doivent, notamment, s’abstenir d’apporter un appui, 
quelle qu’en soit la forme, a des acteurs non etatiques 
qui tenteraient de mettre au point, de se procurer, de 
fabriquer, de detenir, de transporter, de transferer ou 
d’utiliser des armes nucleaires, chimiques oubiologiques 
ou leurs vecteurs. L’application de la resolution continue 
toutefois de se heurter a de nombreuses difficultes. 

Ces etapes et objectifs sont tous tres importants 
pour certains Etats, mais pas pour tous. Malgre tout, la 
communaute internationale n’a pas renonce a essayer 


72/85 


16-26653 



23/08/2016 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


S/PV.7758 


d’edifier un monde exempt d’armes nucleaires et de 
toutes autres armes de destruction massive, et encore 
moins a atteindre cet objectif grace a des systemes de 
verification et de controle perfectionnes. 

Le Costa Rica est un petit pays democratique, 
non arme et civiliste. Le systeme multilateral et le droit 
international sont nos seuls rnoyens de defense. Nous 
savons bien que la paix et la securite, comme bien public 
mondial, peuvent etre assurees, en partie, en respectant 
la Charte des Nations Unies, tout particulierement ses 
Articles 10 et 26, dont le Costa Rica preconise le respect 
depuis des decennies. 

Pays sans armee, nous ne detenons aucune arme de 
destruction massive. Notre legislation interdit les engins 
produisant des gaz asphyxiants, toxiques, paralysants, 
irritants ou lacrymogenes. Nous interdisons egalement 
l’emploi, la production ou l’introduction dans le pays de 
gaz, composants chimiques et virus ou bacteries toxiques 
et letaux, qui ont, entre autres, des effets irreversibles 
sur l’etat physique ou mental des personnes. 

C’est precisement parce que nous avons les 
pouvoirs suffisants et, surtout, l’autorite morale que nous 
conferent ces coutumes et pratiques que nous appelons 
de nouveau la communaute internationale a eviter une 
hausse du nombre de nouveaux Etats qui detiennent 
des armes nucleaires ou d’autres armes de destruction 
massive, qu’ils pourraient acquerir en utilisant leur 
propre technologie ou celle obtenue d’autres Etats. 
De plus, nous devons continuer de nous employer a 
enrayer l’augmentation quantitative et qualitative des 
armes nucleaires et autres types d’armes par les Etats 
qui en detiennent deja. Enfin, nous devons egalement 
eviter a tout prix une augmentation du nombre d’Etats 
qui detiennent des armes de destruction massive suite a 
revolution de la technologie civile. 

Comme il est indique dans le document de 
reflexion (S/2016/712, annexe), sur lequel s’appuie le 
debat d’aujourd’hui, la mondialisation et les avancees 
technologiques facilitent les efforts de la communaute 
internationale visant a reduire les nouveaux risques et 
menaces. Neanmoins, ces outils sont a double usage. 
Ils peuvent egalement accroitre le risque que, a long 
terme, ces armes tombent entre les mains d’acteurs 
non etatiques. II est done necessaire de renforcer les 
mecanismes internationaux de controle de la technologie 
et des matieres necessaires a la mise au point de telles 
armes. Nous devons egalement redoubler d’efforts pour 
empecher les groupes terroristes d’acquerir tout type 
d’armes de destruction massive et assurer le controle des 


exportations et importations de materiels, equipements, 
et technologies necessaires a leur mise au point. 

Nous soulignons qu’il est important de respecter 
l’Article 26 de la Charte des Nations Unies, en vertu 
duquel le Conseil de securite est charge de soumettre 
aux Membres des plans 

« en vue d’etablir un systeme de reglementation 
des armements » 

afin de favoriser 

« l’etablissement et le maintien de la paix et de 
la securite internationales en ne detournant vers 
les armements que le minimum des ressources 
humaines et economiques du monde ». 

Nous sommes convaincus qu’un monde exempt 
d’armes de destruction massive est le seul moyen 
d’atteindre les objectifs principaux de l’humanite : 
la paix, la securite et le developpement durable. C’est 
pourquoi nous continuerons d’ceuvrer pour ce que 
certains estiment etre une utopie mais qui est pour nous 
un objectif realisable, a savoir un monde exempt d’armes 
nucleaires et de toutes autres armes de destruction 
massive. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nicaragua. 

M me Rubiales de Chamorro (parle en espagnoT ): 
Le Nicaragua tient tout d’abord a feliciter la Malaisie 
de son excellente conduite des travaux du Conseil de 
securite ce mois et d’avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui sur une question aussi importante que la 
non-proliferation des armes de destruction massive. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le Nicaragua a toujours insiste sur l’importance 
de faire d’autres progres en vue d’un desarmement 
total et complet, comprenant non seulement les armes 
nucleaires mais aussi d’autres armes classiques de 
destruction massive, dont l’emploi est contraire aux 
principes fondamentaux du droit international et du 
droit international humanitaire. 

II est injustifiable et inacceptable que, malgre 
l’adoption recente d’un nouveau programme de 
developpement pour les 15 prochaines annees, les 
depenses consacrees aux moyens de mettre au point, 
de moderniser des armes de tous types et de proceder 
a des essais de ces armes augmentent tandis que, 
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chaque jour, on depense moins pour promouvoir la vie 
et le developpement des etres humains. Alors que des 
millions de personnes souffrent des effets de la crise 
economique, de la pauvrete, de la faim et de la maladie, 
les depenses militaires dans le monde connaissent une 
hausse vertigineuse. 

Nous tenons a reaffirmer la position de paix et de 
solidarite du Nicaragua a l’appui de la non-proliferation 
de tous les types d’armes de destruction massive. Nous 
insistons sur le role de l’Assemblee generate et sur sa 
resolution 70/36 concernant les mesures visant a empecher 
les terroristes d’acquerir des armes de destruction 
massive. Nous sommes convaincus que l’elimination 
totale et definitive des armes de destruction massive est 
le seul moyen de garantir la prevention de l’emploi ou de 
la menace d’emploi d’armes de destruction massive et 
leur non-proliferation aux mains d’acteurs non etatiques. 
Un monde exempt d’armes nucleaires est notre souhait 
immediat et notre priorite. Nous nous felicitons que 
le 26 septembre ait ete proclame Journee internationale 
pour l’elimination totale des armes nucleaires, et nous 
saluons les initiatives qui contribuent reellement a la 
realisation de cet objectif. Nous reaffirmons egalement 
que tous les efforts deployes pour assurer la non¬ 
proliferation nucleaire doivent aller de pair avec ceux 
visant le desarmement nucleaire. 

Le Nicaragua est resolument convaincu que la 
creation de zones exemptes d’armes nucleaires permettra 
de renforcer le regime de non-proliferation ainsi que 
la paix et la securite internationales, car contribuant 
grandement a la realisation de l’objectif du desarmement 
nucleaire. Nous rappelons l’importance decisive du 
Traite de Tlatelolco et le fait que l’Amerique latine et 
les Caraibes ont ete declarees zone de paix. A cet egard, 
nous deplorons le fait qu’une conference sur la creation 
au Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes nucleaires 
et de toutes autres armes de destruction massive n’ait 
pas ete organisee en 2012. Nous reaffirmons que cette 
conference constitue un element important et fait 
partie integrante du document final de la Conference 
des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP) en 2010. Nous 
exhortons les parties a la convoquer le plus rapidement 
possible. 

Le Nicaragua accorde une importance 
particuliere au respect du TNP, seul instrument de 
consensus international juridiquement contraignant du 
systeme mondial de non-proliferation, de desarmement 
et d’utilisation pacifique de l’energie atomique. Le 


Nicaragua condamne tout emploi d’armes chimiques ou 
d’autres armes de destruction massive et est fermement 
attache a la Convention sur l’interdiction de la mise au 
point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des 
armes chimiques et sur leur destruction, et au strict 
respect de ses dispositions. 

Nous tenons a prendre acte de la volonte politique 
claire du Gouvernement de la Republique arabe syrienne 
d’adherer a la Convention sur les armes chimiques et 
de la collaboration qu’il a apportee a l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques, qui a permis 
de mener a bien le programme de destruction de toutes 
les armes chimiques en Syrie et de mener a terme un 
programme de travail de maniere extraordinaire dans 
des circonstances exceptionnelles. La resolution 1540 
(2004), adoptee a l’unanimite par le Conseil de securite, 
affirme que la proliferation des armes nucleaires, 
chimiques et biologiques et de leurs vecteurs constitue 
une menace pour la paix et la securite internationales. 
Nous devons nous employer a ameliorer sa mise en 
oeuvre, surtout au moyen d’une assistance et d’une 
cooperation accrues entre les Etats. II est fondamental 
que soient respectes la nature, l’integrite et les objectifs 
de la resolution 1540 (2004) et de ses methodes, conques 
pour obtenir des resultats positifs. 

Le Nicaragua condamne le recours aux deux 
poids, deux mesures dont usent certains pays qui 
pretendent etre favorables a l’elimination du terrorisme et 
a la non-proliferation des armes de destruction massive, 
biologiques et chimiques parmi les acteurs non etatiques, 
mais qui, dans le meme temps, entreprennent des actes 
belliqueux, en arguant de la guerre contre le terrorisme, 
et/ou menent des campagnes visant a renverser des 
gouvernements legitimes et a accuser certains pays 
specifiques, afin de servir des interets politiques, et ce, 
alors qu’ils passent sous silence les capacites nucleaires 
d’autres Etats. La preuve en est que la doctrine militaire 
des pays de l’OTAN consistant a recourir aux armes 
nucleaires dans le cadre de leur politique de securite 
demeure intacte, et ces pays recourent a la menace 
de missiles et elaborent de nouvelles strategies pour 
pouvoir les placer dans l’espace extra-atmospherique. 

Nous avons maintes fois signale le blocage du 
dispositif de desarmement. Neanmoins, nous devons 
pouvoir regler le veritable probleme, qui reside dans 
l’absence de volonte politique de certains Etats de 
faire des progres concrets, en particulier s’agissant du 
desarmement nucleaire. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Bege? (Turquie) (parle en anglais) : Pour 
commencer, je voudrais vous remercier. Monsieur 
le President, d’avoir organise le present debat sur 
les difficultes rencontrees dans la lutte contre la 
proliferation des armes de destruction massive, de leurs 
vecteurs et des matieres connexes. 

La Turquie s’associe a la declaration prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne, mais je tiens a 
faire les observations suivantes a titre national. 

Les politiques de securite qui s’appuient 
sur Tacquisition d’armes de destruction massive 
ne garantissent aucunement la surete d’un pays ou 
d’une region, mais ne font en revanche que renforcer 
l’insecurite et l’instabilite. En tant que pays qui n’a jamais 
eu l’intention de se doter d’un programme d’armes de 
destruction massive, la Turquie est fermement opposee a 
la mise au point, a la fabrication, au stockage et a l’emploi 
de ces armes. Nous appelons systematiquement a 
l’elimination de toutes les armes de destruction massive. 
En outre, la presence d’armes chimiques et biologiques 
autour de nos frontieres, ou elles sont detenues aussi 
bien par des Etats que par des acteurs non etatiques, 
est pour nous une source preoccupation pour ce qui est 
de la securite. Dans un tel contexte, la Turquie appuie 
vigoureusement l’universalisation du Traite sur la non- 
proliferation des armes nucleaires, de la Convention sur 
les armes chimiques et de la Convention sur les armes 
biologiques. La Turquie coopere avec l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), dont le 
sous-groupe de travail sur les acteurs non etatiques a 
recemment ete revitalise. 

Les exemples actuels d’utilisation d’armes de 
destruction massive ne font que renforcer l’urgence des 
appels a adopter une demarche mondiale determinee. 
Aucun pays n’est a l’abri des risques de proliferation des 
armes de destruction massive aux mains des acteurs non 
etatiques. Sans une cooperation internationale renforcee, 
nous ne pourrons pas relever ces defis. Le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), 
qui est desormais une composante centrale de 
l’architecture mondiale de securite, est l’un des outils 
les plus importants a notre disposition pour lutter contre 
la proliferation. Je tiens a reaffirmer l’indefectible 
attachement de la Turquie a une application pleine et 
effective de la resolution 1540 (2004). La Turquie coopere 
avec le Comite 1540 depuis sa creation et contribue a ses 
travaux. Nous sommes egalement membres du Groupe 


des amis de la resolution 1540 (2004) qui a ete mis sur 
pied recemment. La Turquie s’est dotee de la legislation 
necessaire pour appliquer la resolution 1540 (2004) et 
souscrit et participe a tous les instruments juridiques 
internationaux pertinents, ainsi qu’au mecanisme 
special volontaire consacre a la non-proliferation 
et aux controles des exportations. Nous attachons 
egalement de l’importance a la collaboration entre le 
Comite 1540 et les autres organismes des Nations Unies, 
tels que le Bureau des affaires de desarmement, ainsi 
qu’avec les organisations et dispositifs internationaux, 
tels qu’INTERPOL et l’lnitiative mondiale de lutte 
contre le terrorisme nucleaire. 

De meme que la situation actuelle en matiere de 
securite internationale est tres differente de celle qui 
regnait il y a 12 ans, les risques qui decoulent de la 
proliferation nucleaire parmi les acteurs non etatiques 
ont eux aussi evolue, et leur augmentation appelle une 
cooperation internationale plus coherente et plus robuste. 
Le processus d’examen approfondi de l’application de 
la resolution 1540 (2004) nous donne une precieuse 
occasion de renforcer la mise en oeuvre de la resolution 
et de nous attaquer aux difficultes nouvelles decoulant 
de la proliferation des armes de destruction massive 
parmi les acteurs non etatiques. Suivant sa tradition 
de cooperation etroite avec le Comite 1540, la Turquie 
apportera une contribution active au processus d’examen 
approfondi de l’application de la resolution. 

Le present debat public est particulierement 
opportun puisque le rapport final du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des 
Nations Unies doit etre publie demain, et identifier, 
conformement a la resolution 2235 (2015), les personnes 
qui ont perpetre, organise ou commandite l’utilisation 
d’armes chimiques en Syrie. Je tiens a redire ici que nous 
esperons que ceux qui ont commis ces graves crimes, 
ainsi que ceux qui y sont associes, auront a repondre de 
leurs actions. Associe aux mesures prises par le Conseil 
de securite dans ses resolutions pertinentes, cela 
enverrait a toutes les personnes concernees le message 
qui s’impose : l’utilisation d’armes chimiques ne restera 
pas impunie. Ce serait la plus belle des contributions 
aux efforts de la communaute internationale pour lutter 
contre la proliferation des armes de destruction massive. 

Avant de terminer, je tiens a dire que nous rejetons 
categoriquement les allegations faites par le representant 
du regime syrien, qui a perdu toute legitimite il y a 
bien longtemps. Une nouvelle fois, au cours de ce 
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debat, nous avons ete les temoins de tentatives visant a 
detourner l’attention des considerables destructions et 
souffrances humaines qu’a provoquees ce regime. Mon 
pays a toujours respecte les regimes de non-proliferation 
et de controles des exportations, et ses efforts de lutte 
contre le terrorisme sont bien documentes. La Turquie 
continuera d’appuyer les efforts visant a empecher que ne 
prevale Fimpunite des auteurs de pratiques inhumaines, 
notamment Futilisation d’armes chimiques, qui sont une 
violation manifeste du droit international. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Lai (Inde) (parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir convoque le present 
debat sur une question qui continue de preoccuper la 
communaute internationale et qui exige une vigilance de 
tous les instants et une cooperation sincere entre les Etats 
Membres s’ils veulent venir effectivement a bout de ce 
probleme. Nous remercions egalement les intervenants 
de nous avoir fait le point des tendances actuelles qui 
sont pertinentes pour la question a l’examen. 

Nous avons pleinement conscience des dangers 
catastrophiques que le transfert d’armes de destruction 
massive a des acteurs non etatiques et a des terroristes 
pourrait impliquer. Les reseaux clandestins de 
proliferation doivent etre demanteles et leur resurgence 
empechee. La communaute mondiale doit s’unir pour 
eliminer les risques que recele la possibility de voir des 
matieres et technologies sensibles tomber entre les mains 
de terroristes et d’acteurs non etatiques. A cet egard, 
l’lnde a promulgue plusieurs lois et reglementations 
efficaces et a mis en place et institutionnalise des 
mecanismes administratifs pour empecher les terroristes 
et les acteurs non etatiques d’avoir acces a des armes de 
destruction massive. 

Depuis l’adoption de la resolution 1540 (2004), 
il y a plus de 10 ans, l’lnde a pris des mesures 
supplementaires pour continuer de renforcer ses 
dispositifs legislatifs et reglementaires visant a 
controler les armes de destruction massive et leurs 
vecteurs. L’lnde est determinee a respecter les normes 
internationales les plus strides en matiere de controle 
des armes nucleaires, chimiques, biologiques et a 
toxines et de leurs vecteurs. L’lnde s’est dotee de 
systemes de controle des exportation robustes et ancres 
dans la loi, qui respectent les normes internationales 
les plus strides. L’lnde a presente ses rapports au titre 
de la resolution 1540 (2004) et a accueilli le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 


a New Delhi en 2012. Cette annee, l’lnde a rejoint le 
Regime de controle de la technologie des missiles et le 
Code de conduite de La Haye contre la proliferation des 
missiles balistiques. 

Le fait de nous consacrer aux acteurs non 
etatiques ne doit aucunement diminuer la responsabilite 
des Etats s’agissant de lutter contre le terrorisme et de 
demanteler les infrastructures qui l’appuient et les liens 
qu’il entretient avec les armes de destruction massive. 
L’lnde est convaincue que la responsabilite principale 
de la securite nucleaire reside au niveau national, 
mais cette responsabilite nationale doit s’accompagner 
d’un comportement responsable et d’une cooperation 
soutenue et efficace a l’echelon international. 

L’lnde a participe au Sommet sur la securite 
nucleaire qui s’est tenu a Washington cette annee. Nous 
accueillons favorablement les conclusions du Sommet, 
dont nous considerons que le processus a favorise des 
progres sensibles en matiere de securite nucleaire, 
grace a la cooperation internationale. Parmi les mesures 
recentes que nous avons prises pour renforcer la securite 
nucleaire figurent la mise sur pied d’une equipe chargee 
de combattre la contrebande nucleaire et notre adhesion 
a la Declaration commune sur le renforcement de la mise 
en oeuvre de la securite nucleaire. L’lnde a egalement 
propose d’accueillir en 2017 une manifestation dans 
le cadre d’une initiative de lutte contre le terrorisme 
nucleaire. 

L’objectif d’eliminer totalement les armes 
nucleaires peut etre atteint dans le cadre d’un processus 
progressif adosse a un engagement universel et a un 
cadre convenu de maniere multilaterale qui soit mondial 
et non discriminatoire. Cela a d’ailleurs ete rappele par 
notre ministre des affaires exterieures, M rae Sushma 
Swaraj, qui, a l’Assemblee generale en octobre dernier 
(voir A/70/PV.22), a declare que l’lnde, en tant qu’Etat 
dote de l’arme nucleaire, avait conscience de sa 
responsabilite et que son appui a cet objectif etait intact. 

Tous les Etats qui possedent des armes nucleaires 
peuvent apporter leur pierre a l’edifice en s’engageant 
dans un dialogue veritable en vue de renforcer la 
confiance et en reduisant la place accordee aux 
armes nucleaires dans les doctrines relatives aux 
affaires internationales et a la securite. Nous estimons 
qu’accroitre les limitations concernant l’emploi des 
armes nucleaires n’est pas seulement un premier pas 
indispensable mais une mesure necessaire compte 
tenu du contexte international actuel tres complexe, si 
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Ton veut renforcer la confiance strategique a l’echelle 
mondiale. 

La Convention sur les armes chimiques et la 
Convention sur les armes biologiques sont des exemples 
de traites internationaux non discriminatoires prevoyant 
l’elimination totale d’une categorie donnee d’armes 
de destruction massive. Elies remplissent aussi une 
importante fonction en matiere de non-proliferation. 
L’Inde s’est acquittee de ses obligations au titre de la 
Convention sur les armes chimiques. Nous esperons 
que la Conference d’examen de la Convention sur les 
armes biologiques prevue en novembre donnera des 
resultats fructueux. A cet egard, l’lnde organisera un 
atelier regional les 29 et 30 aout, c’est-a-dire la semaine 
prochaine, a New Dehli. 

Pour conclure, je voudrais dire que tous les 
Etats doivent honorer pleinement et effectivement 
les obligations decoulant des accords en matiere de 
desarmement et de non-proliferation et autres traites 
auxquels ils sont parties. En outre, il faut preserver 
le role fondamental de l’ONU sur les questions de 
desarmement. II importe en particulier de renforcer la 
confiance dans le mecanisme des Nations Unies pour le 
desarmement, qui est compose de l’Assemblee generate, 
de la Commission du desarmement et de la Conference 
du desarmement. Le Conseil de securite a lui aussi 
un role a jouer, comme cela est expressement enonce 
dans les instruments et traites pertinents relatifs au 
desarmement et dans la Charte des Nations Unies. 

Avancer a l’echelle mondiale sur les questions 
de desarmement et de non-proliferation suppose un 
attachement veritable au multilateralisme et la volonte 
de trouver un terrain d’entente. L’Inde reste attachee 
aux objectifs de desarmement mondial et de non- 
proliferation et est prete a travailler avec les autres Etats 
Membres a leur realisation. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M me Wilson (Australie) (parle en anglais) : 
Comme d’autres Pont dit, la serie d’evenements survenus 
ces 12 derniers mois vient nous rappeler que la menace 
de l’emploi d’armes de destruction massive continue de 
peser sur la paix et la securite. Les acteurs non etatiques 
recourent a des methodes de plus en plus sophistiquees et 
inventives pour se procurer des informations et matieres 
sensibles permettant de fabriquer et d’utiliser des armes 
de destruction massive. Aujourd’hui, nous sommes tous 
confrontes a la mobilite et a la connectivite des groupes 


terroristes partout dans le monde. Nous savons que ceux 
qui cherchent a se procurer des armes de destruction 
massive exploitent les maillons faibles de la chaine 
pour parvenir a leurs fins. Les acteurs non etatiques 
ne sont pas les seuls a l’avoir demontre, c’est aussi le 
cas de la Republique populaire democratique de Coree 
dont nous condamnons vigoureusement les activites 
de proliferation. Face a ces menaces, le leadership du 
Conseil et la cooperation mondiale sont indispensables. 
Nous devons travailler de concert pour durcir les normes 
en matiere de non-proliferation, renforcer le controle 
des exportations, poursuivre les echanges d’information 
et aider les pays en developpement dans leurs efforts 
de non-proliferation. Les regimes de controle des 
exportations et les efforts multilateraux de lutte contre 
la proliferation doivent s’adapter et rester pertinents et 
actuels pour etre efficaces. 

La resolution 1540 (2004) demeure la piece 
maitresse du regime international de non-proliferation. 
II a clairement enonce et renforce la regie internationale 
immuable selon laquelle la proliferation parmi les acteurs 
non etatiques est inacceptable. L’Australie se felicite de 
l’attention que l’Espagne, en sa qualite de President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1540 
(2004), accorde a la revitalisation de la mise en oeuvre de 
cette resolution, notamment en contribuant a mobiliser 
les ressources et les competences necessaires pour aider 
les Etats a consolider leurs pratiques nationales. Nous 
devons tendre a l’application universelle de la resolution 
afin que nos efforts collectifs aient le plus d’effet 
possible. 

Durant les consultations ouvertes du 
Comite 1540, organisees en juin par l’Espagne, 
l’Australie a avance trois grandes idees concernant la 
maniere dont la resolution pouvait etre renforcee. Nous 
sommes tout d’abord favorables a la prorogation du 
mandat de la resolution 1540 (2004), etant donne que 
la lutte contre la proliferation est un travail de longue 
haleine. Deuxiemement nous pensons qu’il faut mieux 
exploiter les liens qui existent avec d’autres instruments 
des Nations Unies et regimes multilateraux de non¬ 
proliferation et de controle des exportations, comme par 
exemple le Groupe de l’Australie. Enfin troisiemement, 
il faut mettre en oeuvre les mesures concretes enumerees 
dans document informel presente par les Etats-Unis 
afin que le Comite 1540 surveille, coordonne et 
partage les experiences en matiere d’assistance. Nous 
entendons continuer de cooperer avec la presidence du 
Comite 1540 pour mener a bien l’examen d’ensemble de 
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l’application de la resolution 1540 (2004) d’ici a la fin 
de l’annee. 

A l’occasion des consultations tenues en juin, 
nous avons egalement attire l’attention des Etats 
Membres sur le fait que nous allions accueillir, en 
partenariat avec le Bureau des affaires de desarmement 
de l’ONU, le premier atelier regional de formation pour 
la region Asie-Pacifique sur le Mecanisme permettant 
au Secretaire general d’enqueter sur les allegations 
d’emploi d’armes chimiques, biologiques et a toxines. 
Nous sommes en mesure de confirmer aujourd’hui que 
la formation aura lieu a Canberra du 17 au 28 octobre. 
Les Etats Membres issus de la region seront rejoints 
par INTERPOL, l’Organisation mondiale de la Sante et 
l’Organisation mondiale de la sante animale. L’Australie 
organise cette formation parce que c’est un moyen 
concret de coordonner les efforts de lutte contre la 
proliferation et le terrorisme. 

II convient d’appuyer le role central que joue 
l’Agence internationale de l’energie atomique dans le 
dispositif mondial de securite nucleaire s’agissant de 
coordonner les activites des differentes organisations 
internationales et autres initiatives en faveur de la 
securite nucleaire. Nous devrions tous faire partie 
et tirer profit des mecanismes existants, comme 
par exemple l’lnitiative mondiale de lutte contre le 
terrorisme nucleaire. L’atout majeur de cette initiative 
est qu’elle vise en priorite a obtenir des resultats 
operationnels et concrets. Ses documents d’orientation 
ont ete determinants dans la definition de la strategie 
nationale australienne en matiere de securite nucleaire, 
notamment en ce qui concerne les capacites de detection 
nucleaire et la surveillance radiologique des frontieres. 

En conclusion, les armes nucleaires et le risque de 
les voir tomber entre les mauvaises mains represented 
une menace pour la paix et la securite mondiales. 
L’initiative de la Malaisie d’organiser le debat public 
de ce jour et la determination de l’Espagne a donner 
une nouvelle impulsion a la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) sont done tout a fait opportunes 
et bienvenues. Pour sa part, l’Australie continuera 
elle aussi de jouer un role actif dans les efforts pour 
combattre le risque de proliferation et d’emploi des 
armes de destruction massive, efforts qui sont dans 
notre interet a tous. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 


M. Do Hung Viet (Viet Nam) {parle en anglais) : Je 
m’associe aux orateurs qui m’ont precede pour remercier 
la presidence malaisienne du Conseil d’avoir convoque 
cette importante seance afin de debattre des difficultes 
que rencontrent les Etats Membres pour lutter contre 
la proliferation des armes de destruction massive. Mes 
remerciements vont aussi au Secretaire general pour 
ses observations extremement utiles, ainsi qu’a M. Kim 
Won-soo, M. Emmanuel Roux et M. George Koblentz 
pour leurs exposes riches en informations. 

Ma delegation souscrit a la declaration qui a 
ete faite plus tot par le representant de la Republique 
islamique d’lran au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

Le debat d’aujourd’hui intervient alors que le 
monde continue d’etre confronts aux terribles menaces 
que represented les armes de destruction massive 
(ADM) et leur proliferation a des fins de terrorisme. 
L’existence meme de ces armes, en particulier les armes 
nucleaires, reste un danger pour la paix, la securite et la 
stability internationales. Le present debat est egalement 
pertinent etant donne que la demande de matieres et 
d’equipements chimiques, radiologiques, biologiques 
ou nucleaires (CRBN) a des fins pacifiques continue de 
croitre a mesure que les pays s’efforcent de parvenir au 
developpement durable. 

Le Viet Nam estime que la lutte contre la 
proliferation des ADM doit s’accompagner de progres 
veritables en matiere de desarmement des ADM, 
notamment pour ce qui est d’eliminer totalement 
les armes nucleaires. Nous soulignons l’importance 
des zones regionales exemptes d’armes nucleaires, 
notamment la zone exempte d’armes nucleaires de l’Asie 
du Sud-Est, et la necessite que les Etats dotes de l’arme 
nucleaire adherent aux protocoles des differents traites 
relatifs a ces zones. Dans le meme temps, les efforts 
de non-proliferation ne doivent pas entraver le droit 
legitime des Etats d’acquerir, de produire et d’utiliser 
des matieres, equipements et technologies CRBN a des 
fins pacifiques. 

Le Viet Nam a toujours ete attache aux efforts 
de desarmement et de non-proliferation des ADM, tout 
en etant un fervent partisan de l’utilisation pacifique 
des matieres et technologies CRBN. Le Viet Nam est 
partie a tous les grands traites relatifs au desarmement 
et a la non-proliferation des ADM, y compris le Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires, le 
Traite d’interdiction complete des essais nucleaires, la 
Convention sur les armes chimiques et la Convention 
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sur les armes biologiques ainsi que l’accord de garanties 
generalisees de l’Agence internationale de l’energie 
atomique et son protocole additionnel, et nous nous 
acquittons pleinement de toutes les obligations qui en 
decoulent. Le Viet Nam met en oeuvre avec serieux 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite et 
participe aux initiatives connexes, notamment l’lnitiative 
mondiale de lutte contre le terrorisme nucleaire et 
l’lnitiative de securite contre la proliferation. 

A titre d’exemple concret de ses efforts, le Viet 
Nam a acheve, dans le cadre de son unique reacteur de 
recherche, la conversion du combustible de l’uranium 
fortement enrichi precedemment utilise a de l’uranium 
faiblement enrichi. Ce processus s’est effectue en etroite 
collaboration avec la Federation de Russie, les Etats- 
Unis et 1AIEA. 

Au cours des 12 dernieres annees, la 
resolution 1540 (2004) a joue un role important dans les 
efforts deployes par la communaute internationale pour 
empecher que des ADM, leurs vecteurs et les materiels 
connexes ne tombent entre les mains d’acteurs non 
etatiques. Le Viet Nam se felicite de l’examen prevu de 
la resolution. En notre qualite de membre du Groupe des 
Amis de la resolution 1540 (2004), nous nous rejouissons 
a la perspective d’engager ces deliberations. 

Comme l’a indique le President, il est essentiel 
d’identifier et de relever les difficultes rencontrees par 
les Etats dans Fapplication de la resolution 1540 (2004) 
et des autres engagements contractes en matiere de non¬ 
proliferation. L’experience du Viet Nam a revele a cet 
egard de nombreuses difficultes. De notre point de vue, 
il est necessaire d’accroitre la cooperation internationale 
afin de permettre une meilleure sensibilisation et une 
meilleure comprehension des menaces que fait peser 
la proliferation des ADM et de renforcer la capacite de 
mise en oeuvre par les Etats, en particulier les pays en 
developpement, de leurs obligations et engagements 
respectifs. Cela peut passer par la mise sur pied des bases 
de donnees nationales necessaires, le renforcement des 
capacites de lutte contre la criminalite transnationale 
et les nouveaux types de crimes, la fourniture d’une 
assistance technique au renforcement des controles 
a l’importation et a l’exportation, et l’apport d’un 
appui en vue de Fapplication de normes de securite 
et de surete a l’utilisation de matieres et technologies 
chimiques, biologiques, radiologiques et nucleaires. Il 
faut egalement prendre soin d’eviter de faire assumer 
aux Etats un fardeau indu dans ces efforts. 


Les efforts internationaux de lutte contre la 
proliferation des ADM et des materiels connexes 
passent par un engagement politique renouvele, 
ainsi qu’une amelioration des partenariats et de la 
cooperation, notamment avec l’ONU et les organisations 
internationales competentes, telles que 1AIEA et 
l’OIAC. Le Viet Nam reste fermement attache et entend 
pleinement oeuvrer, en cooperation avec la communaute 
internationale, a l’avenement d’un monde exempt de 
toutes armes de destruction massive. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier la delegation 
de la Malaisie de la convocation de ce debat public. 

L’Organisation des Nations Unies, et en 
particulier le Conseil de securite, a declare a maintes 
occasions que la proliferation des armes de destruction 
massive constituait une menace a la paix et a la 
securite internationales. Le Conseil de securite a donne 
clairement le signal, a ce titre, en 2004, en adoptant la 
resolution 1540 (2004) qui fournit une reponse face au 
risque croissant de voir des armes de destruction massive 
tomber entre les mains d’acteurs non etatiques et etre 
utilisees par eux. Cette resolution marque un jalon en 
mettant pour la premiere fois tous les Etats Membres 
sur un pied d’egalite en matiere de non-proliferation, par 
Fapplication de normes communes au controle national 
des exportations de technologies sensibles. Depuis son 
adoption, l’Argentine s’est felicitee de cet aspect au 
sein du Conseil de securite car il permet de renforcer 
les capacites potentielles des institutions multilaterales 
et de consolider l’ONU comme enceinte idoine pour la 
reponse aux defis en matiere de securite internationale. 

L’Argentine a presente son premier rapport 
le 26 octobre 2004 et manifeste, au cours de ses mises 
a jour successives, dont la derniere est actuellement 
en cours d’elaboration, un engagement indefectible en 
faveur de la non-proliferation des armes de destruction 
massive, puisqu’elle represente a ce jour le seul pays 
latino-americain a faire partie des cinq regimes en 
vigueur de controle des exportations, a savoir le Groupe 
de l’Australie, le Comite Zangger, le Groupe des 
fournisseurs nucleaires, 1’Arrangement de Wassenaar, et 
le Regime de controle de la technologie des missiles. La 
Republique argentine est convaincue de ce qu’un systeme 
de controle des exportations efficace doit reposer sur 
quatre axes fondamentaux, qui sont : premierement, un 
systeme national de delivrance de licences transparent et 
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normalise; deuxiemement, une mise en oeuvre efficace 
de la legislation en vigueur s’appliquant au controle 
des exportations; troisiemement, la sensibilisation 
des entreprises a l’importance de ce systeme pour 
le developpement industriel et pour la securite du 
commerce international; et enfin, une cooperation 
regionale etroite. 

En ce qui concerne notre region, il importe de 
mettre en relief l’engagement inalterable, en matiere 
de non-proliferation, des pays d’Amerique latine et des 
Cara'ibes, qui ont ete des pionniers dans la mise en place 
d’une zone exempte d’armes de destruction massive. 
En 2016, nous commemorons le vingt-cinquieme 
anniversaire de la Declaration de Mendoza, souscrite 
le 5 septembre 1991 par les Ministres des affaires 
etrangeres de l’Argentine, du Bresil et du Chili, et a 
laquelle ont adhere par la suite la Bolivie, l’Equateur, 
le Paraguay et l’Uruguay, et par laquelle ils se sont 
engages a s’abstenir de mettre au point, de produire, de 
Stocker, de transferer ou d’utiliser des armes chimiques 
ou biologiques. 

La resolution 1540 (2004) a ete l’occasion 
d’approfondir la cooperation entre les pays d’Amerique 
latine et des Cara'ibes afin que tous les pays de la region 
acquierent la technologie et la formation necessaires 
pour repondre aux menaces que font peser les acteurs 
non etatiques. L’Argentine, pourvoyeuse d’assistance, 
met au point des activites de formation en matiere 
d’identification des biens et articles strategiques tant au 
niveau regional et sous-regional que dans le cadre de 
la cooperation Sud-Sud avec les pays d’Afrique. Notre 
engagement aupres de cette region est indefectible, et 
l’Argentine continuera d’apporter son assistance aux 
pays qui le demandent. 

L’Argentine inscrit l’examen d’ensemble de la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) dans sa 
perspective classique, qui se decline sur deux plans : 
premierement, le respect du droit au developpement 
et a l’utilisation pacifique des technologies de pointe; 
et deuxiemement, la non-proliferation des armes 
de destruction massive, qu’elles soient nucleaires, 
chimiques ou biologiques, et de leurs vecteurs et 
technologies connexes. L’Argentine reaffirme le droit 
souverain au developpement de technologies de pointe et 
technologies sensibles sur les plans nucleaire, chimique, 
biologique, pharmaceutique et des nanotechnologies, 
entre autres, avec ses ramifications etatiques et privees, 
comme mecanisme de developpement de nos industries. 


Parallelement, l’Argentine collabore activement 
avec la communaute internationale dans Taction qu’elle 
mene en matiere de desarmement afin d’instaurer un 
monde exempt d’armes de destruction massive et de 
promouvoir le principe d’interdiction absolue de la mise 
au point, de la possession, de l’acquisition, du transfert ou 
de l’utilisation de ces armes. En tant que pays fermement 
attache a la non-proliferation et a l’elimination des 
armes de destruction massive, l’Argentine se felicite du 
developpement de ce processus d’examen d’ensemble de 
l’application de la resolution 1540 (2004) dans l’optique 
de jeter les bases d’une union de nos efforts face au 
risque que des acteurs non etatiques accedent aux 
armes de destruction massive, a leurs vecteurs et aux 
technologies connexes. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Radomski (Pologne) (parle en anglais) : La 
Pologne s’associe a la declaration prononcee au nom de 
l’Union europeenne. Je voudrais toutefois faire plusieurs 
observations a titre national. 

Je voudrais d’abord remercier la presidence de la 
convocation de ce debat public d’importance cruciale, 
ainsi que de l’elaboration d’un document de reflexion 
d’excellente qualite (S/2016/712, annexe). 

La Pologne appuie energiquement le renforcement 
du regime mondial de non-proliferation et de 
desarmement, fonde sur le Traite de non-proliferation 
des armes nucleaires, la Convention sur les armes 
chimiques et la Convention sur les armes biologiques. 
La resolution 1540 (2004) joue un role charniere en 
renforqant ce regime et en encourageant la cooperation 
dans le domaine de la non-proliferation. Son importance 
est encore plus frappante au regard des menaces 
naissantes que font peser les acteurs non etatiques, 
menaces devenues particulierement dangereuses ces 
dernieres annees avec la capacite croissante de certaines 
organisations terroristes, a commencer par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant, de produire et d’utiliser 
des substances toxiques comme armes. 

Au cours des deux dernieres annees, la Pologne 
a procede a un examen complet de ses procedures 
nationales s’agissant de l’interdiction des armes de 
destruction massive (ADM). L’objectif principal en 
etait de veiller a la fiabilite des processus de prise de 
decisions dans des cas de figure impliquant la detection 
de transferts illegaux de matieres relatives aux ADM. II 
importait tout autant, egalement, de veiller a ce que 
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toutes les institutions nationales soient conscientes de 
leurs responsabilites en pared cas. Ce travail a conduit 
a l’elaboration d’un document portant sur un mecanisme 
national d’interdiction, qui regroupe Fensemble de 
nos obligations internationales en matiere de non¬ 
proliferation, y compris les sanctions appliquees par les 
Nations Unies et l’Union europeenne et les outils de leur 
mise en oeuvre. 

Au niveau regional, conjointement avec la Croatie, 
nous avons effectue un examen collegial volontaire 
de la mise en oeuvre nationale de la resolution 1540 
(2004). Traditionnellement, la Pologne a toujours 
renforce et a appuye l’application des instruments de 
non-proliferation chimique, tout en favorisant une 
culture de securite chimique et en ameliorant la securite 
des produits chimiques en transit. Dans le cadre du 
partenariat mondial, nous avons contribue a ce travail 
en co-presidant avec l’Ukraine le sous-groupe de travail 
sur la securite chimique de 2012 a 2015. L’un de ses 
resultats les plus visibles a ete le programme integre 
de developpement de surete et de securite chimiques 
en Ukraine sous les auspices de l’Organisation de 
cooperation et de developpement economiques. 

L’examen complet en cours de la resolution 1540 
(2004) offre une occasion unique de prendre des mesures 
sur un large eventail de questions liees a la securite 
internationale. La Pologne appuie les travaux realises a 
ce jour par le Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
et attend avec impatience la conclusion de l’examen, qui 
reaffirmera le role central du Comite dans l’architecture 
globale de non-proliferation. Nous aimerions profiter 
de cette occasion pour feliciter l’Espagne de ses efforts 
inlassables pour nous guider dans ce processus crucial, 
en vue de parvenir a un resultat concret en decembre. 

II importe de maintenir un dialogue entre 
le Comite 1540 et les divers mecanismes de non¬ 
proliferation et les regimes de controle des exportations. 
C’est deja le cas pour ce qui est du regime de controle 
de la technologie des missiles. II existe de nombreuses 
initiatives mondiales dont les objectifs sont en accord 
avec ceux du Comite 1540, telles que le Partenariat 
mondial contre la proliferation des armes de destruction 
massive et des matieres connexes, le Groupe des 
fournisseurs nucleaires, le Sommet sur la securite 
nucleaire, le Groupe de l’Australie, l’lnitiative relative 
aux centres d’excellence pour la reduction des risques 
chimiques, biologiques, radiologiques et nucleaires de 
l’Union europeenne, l’Organisation, pour la securite 
et la cooperation en Europe et l’lnitiative de securite 


contre la proliferation. Nous croyons qu’il existe de 
grandes possibility de nouer des liens plus etroits et 
des synergies entre ces groupes et le Comite 1540, seule 
instance universelle a meme de concentrer les diverses 
connaissances specialises. 

La menace posee par la proliferation des armes de 
destruction massive au profit d’acteurs non etatiques est 
mondiale, et aucun pays ne sera en mesure de la contrer 
sans une etroite cooperation avec d’autres partenaires. 
Le partage des meilleures pratiques et les examens par 
les pairs sont essentiels pour minimiser ces menaces 
dans le monde entier. La Pologne est prete a partager ses 
experiences et a aider les pays interesses a preparer et a 
mener des examens par les pairs de la resolution 1540 
(2004) ou des procedures nationales d’examen des 
processus de prise de decisions afin d’empecher la 
proliferation des armes de destruction massive au profit 
d’acteurs non etatiques. 

En conclusion, je tiens a assurer le Conseil de 
securite que nous nous joignons aux autres membres 
ici presents pour appeler a la mise en oeuvre effective 
et resolue de la resolution 1540 (2004) et a des efforts 
accrus visant a lutter contre les menaces posees par le 
terrorisme international. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 

M. Logar (Slovenie) (parle en anglais ) : Je me 
joins aux orateurs precedents pour saluer la decision de 
la Malaisie d’organiser ce debat important et opportun 
sur les defis poses par la proliferation des armes de 
destruction massive (ADM). 

La Slovenie s’aligne sur la declaration faite au 
nom de l’Union europeenne. Permettez-moi de faire 
quelques observations supplementaires a titre national. 

La resolution 1540 (2004) reste l’un des 
instruments les plus importants de l’architecture 
internationale de non-proliferation. Permettez-moi 
d’exprimer la ferme volonte du Gouvernement Slovene 
de soutenir les efforts deployes par le Comite cree par 
la resolution 1540 (2004) pour renforcer la capacite 
mondiale visant a prevenir, detecter et contrer le 
terrorisme des ADM. Afin de neutraliser ces menaces, 
les structures nationales competentes dans le domaine 
de la securite doivent mener une lutte sans relache, tout 
en traitant efficacement des questions de securite. 

La Slovenie est pleinement attachee a la 
resolution 1540 (2004) et a rejoint le Groupe des Amis 
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de la resolution 1540 (2004). Nous faisons des rapports 
periodiques sur la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004). A ce jour, nous avons fourni trois rapports 
nationaux. Cette annee, tout en procedant a l’examen 
complet de la resolution 1540 (2004), nous preparons 
le prochain examen de notre propre rapport national. 
Nous sommes prets a contribuer a un resultat positif 
de l’examen approfondi de cette annee - qui est dirige 
par l’Espagne, que nous felicitons pour son excellent 
travail - afin que cela mene a des resultats positifs et 
tangibles. 

La resolution 1540 (2004) est devenue encore 
plus importante dans le contexte actuel, car nous savons 
que l’acquisition et l’utilisation potentielles de matieres 
chimiques, biologiques, radiologiques ou nucleaires par 
des groupes terroristes constitue une menace evidente 
pour la paix et la securite internationales. La Slovenie 
estime done que la communaute internationale doit rester 
unie contre cette menace en ameliorant l’efficacite de la 
resolution 1540 (2004) lors de l’examen complet de 2016, 
ce qui ne sera possible que grace a une cooperation 
internationale accrue au sein de l’Organisation des 
Nations Unies entre les Etats Membres, les differentes 
organisations regionales et internationales et la societe 
civile, les universites et les parlements nationaux. 

La Slovenie poursuit son engagement en faveur du 
desarmement et de la maitrise des armements nucleaires 
fondes sur des traites et preconise le respect universel et 
la mise en oeuvre complete de l’ensemble des conventions 
et des traites de desarmement et de non-proliferation. La 
Slovenie est aussi fermement convaincue que la bonne 
faqon de lutter efficacement contre la proliferation des 
armes de destruction massive est l’universalisation du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, de 
la Convention sur les armes chimiques, biologiques et 
a toxines et du Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires. Je voudrais egalement ajouter a ces autres 
instruments internationaux tres importants dans ce 
domaine, l’lnitiative de securite contre la proliferation, 
le Code de conduite international contre la proliferation 
des missiles balistiques, les regimes internationaux de 
controle des exportations et l’lnitiative mondiale de lutte 
contre le terrorisme nucleaire qui, cette annee, a celebre 
son dixieme anniversaire. Nous devrions egalement 
n’epargner aucun effort pour engager dans les meilleurs 
delais des negociations sur un traite sur l’arret de la 
production de matieres fissiles. 

Enfin, en tant que pays actif dans le domaine de 
la maitrise des armements, du desarmement et de la 


non-proliferation, la Slovenie a accueilli la douzieme 
Conference annuelle de l’OTAN sur les ADM en mai 
dernier. La menace emergente que posent l’acquisition, 
la production et l’utilisation de ces armes a egalement 
ete Tun des sujets abordes, et nous pensons que la 
Conference a contribue de faqon significative a nos 
efforts mutuels et a nos efforts pour lutter contre le 
peril pose par les acteurs non etatiques, y compris les 
terroristes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Bosah (Nigeria) (parle en anglais) : Je 
remercie la delegation malaisienne d’avoir organise ce 
debat important. Je felicite le Secretaire general pour ses 
remarques faites plus tot ce matin. Je tiens egalement a 
remercier les intervenants pour leurs exposes incisifs et 
pour leurs observations. 

Le Nigeria souscrit a la declaration faite par le 
representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes sur ce sujet. 

Je tiens d’emblee a reaffirmer l’attachement du 
Nigeria a l’ideal d’un monde exempt d’armes nucleaires. 
Nous considerons que la proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs constitue une 
grave menace pour notre securite collective. Voila en 
effet un defi mondial qui exige un effort concerte et 
soutenu de la part de la communaute internationale, y 
compris le Conseil de securite. 

Nous sommes profondement preoccupes par le 
potentiel de mort et de destructions immediates, aveugles 
et massives que pourrait provoquer la detonation d’une 
arme nucleaire. Les effets a long terme d’une telle action 
sur la sante humaine, l’environnement et les autres 
ressources economiques pourraient mettre en danger la 
vie des generations actuelles et futures. Nous sommes 
aussi profondement preoccupes par les consequences 
humanitaires catastrophiques de toute utilisation des 
armes nucleaires et appelons tous les Etats a respecter, 
en tout temps, le droit international applicable, y compris 
le droit international humanitaire. 

Le Nigeria reaffirme son attachement au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP). 
Nous voyons dans le TNP la pierre d’angle du regime 
mondial de non-proliferation. Comme aucun pays n’est a 
l’abri des dangers poses par les armes nucleaires a notre 
securite commune, il est essentiel que nous demeurions 
tous attaches aux ideaux convenus au niveau mondial 
qui sont enonces dans le TNP et les autres instruments 
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pertinents. Nous reconnaissons le droit de toute partie 
a poursuivre un programme nucleaire pacifique. 
Mais il doit etre poursuivi dans les limites autorisees 
par le TNP et les autres instruments internationaux 
pertinents. Nous soulignons que les efforts visant a la 
non-proliferation nucleaire devraient aller de pair avec 
les efforts simultanes visant au desarmement nucleaire. 

Le Nigeria est inquiet de la lenteur des progres 
vers le desarmement nucleaire et du manque de progres 
des Etats dotes d’armes nucleaires a accomplir la tache 
d’eliminer totalement leurs arsenaux nucleaires. Nous 
appelons les Etats dotes d’armes nucleaires a remplir 
leurs obligations juridiques multilaterales en matiere de 
desarmement nucleaire. 

Nous apprecions le role du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) s’agissant d’aider les Etats et les 
institutions internationales a appliquer les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, specialement 
en considerant favorablement les demandes d’Etats 
concernant la fourniture d’une assistance technique aux 
industries extractives et de production d’energie. Cela 
permettra aux Etats et aux institutions d’appliquer les 
resolutions pertinentes du Conseil. 

Le Nigeria reaffirme son opinion que la 
resolution 1540 (2004) et son application effective 
demeurent une composante clef du dispositif mondial 
destine a contrer le danger que pose la menace d’une 
proliferation des armes de destruction massive. Nous 
continuons de croire que la mise en place de mesures 
et systemes de precaution efficaces destines a repondre 
a une eventuelle proliferation des armes nucleaires, 
chimiques ou biologiques est une responsabilite 
collective qui incombe a tous les Etats Membres. Nous 
devons tous prendre la tete de cette entreprise. 

Nous reconnaissons que le Secretariat doit jouer 
un role important s’agissant de faciliter, coordonner et 
soutenir la cooperation entre les diverses entites des 
Nations Unies aux fins de prevenir la proliferation des 
armes de destruction massive en direction d’acteurs non 
etatiques. De fait, le Conseil de securite, conformement 
a la responsabilite premiere que lui attribue la Charte 
des Nations Unies, doit continuer de jouer un role crucial 
a cet egard. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que le 
Nigeria est convaincu de la validite de la diplomatie 
multilaterale dans le domaine du desarmement et de la 
non-proliferation. Nous continuerons de plaider pour 
le multilateralisme en tant que plateforme centrale des 


negociations dans le domaine du desarmement et de la 
non-proliferation. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la Malaisie d’avoir organise ce debat 
public en la presence de S.E. le Vice-Premier Ministre 
Ahmad Zahid Hamidi. L’Algerie espere que cette seance 
va frayer une voie non seulement s’agissant d’appliquer 
la resolution 1540 (2004) et d’assurer le suivi, mais aussi 
dans l’entreprise generate du desarmement, ou nous 
voyons une responsabilite partagee et commune. 

Mon pays s’associe pleinement a la declaration 
faite par le representant de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes, mais 
je voudrais souligner les points suivants. 

Preincrement, nous attendons avec interet 
d’etudier en profondeur l’examen, qui sera acheve 
d’ici la fin de l’annee, des moyens de renforcer la 
resolution 1540 (2004) et d’en assurer le suivi. 

Deuxiemement, nous voyons dans cette prochaine 
etape un aspect du dispositif de desarmement sous 
tous ses aspects. Nous insistons sur le fait que notre 
commun devoir est de faire en sorte que les acteurs 
non etatiques n’entrent pas en possession d’armes de 
destruction massive ni de technologie, meme par des 
voies commerciales. 

Troisiemement, mon pays a la ferine conviction 
que l’elimination des armes de destruction massive est 
le plus sur moyen de prevenir la menace qu’elles posent 
a toute l’humanite, comme il a ete affirme voici 70 ans a 
la premiere session de l’Assemblee generate. 

Quatriemement, nous escomptons legitimement 
voir etablir un equilibre approprie entre les 
utilisations pacifiques de la technologie necessaires 
au developpement et au progres socioeconomique et, 
d’autre part, le souci de nous proteger contre toute 
utilisation abusive de ces technologies par des acteurs 
incontroles ou non autorises. 

Cinquiemement, il est evident a nos yeux que 
l’examen devrait affirmer clairement le droit d’avoir 
acces a ces technologies a des fins pacifiques et indiquer 
les moyens de definir avec precision la cooperation 
internationale et le mode de financement approprie. 

Sixiemement, la politique commune de defense et 
de securite de l’Union africaine enonce clairement tous 
ces objectifs, y compris le ferme appui a la resolution 1540 
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(2004) et les grands espoirs fondes sur la cooperation 
internationale dans tous les domaines lies a la lutte 
contre les armes de destruction massive. En outre, la 
Commission africaine de l’energie nucleaire, creee par 
le Traite de Pelindaba, constitue aujourd’hui une realite 
impressionnante qu’il faut soutenir. A cet egard, nous 
rappelons expressement la resolution 1977 (2011), et en 
particulier ses paragraphes 10, 15 et 17, et nous attendons 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004) qu’il fixe 
les etapes pratiques de la cooperation regionale. 

Septiemement, nous comprenons qu’il faut 
encourager encore et davantage les activites utiles a 
la realisation de ces objectifs. II faut dire pourtant que 
nous attendons plus. En particulier, dans certains cas, 
par exemple concernant le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires (TNP), les Etats dotes d’armes 
nucleaires doivent au monde de commencer a remplir leurs 
engagements en matiere de desarmement et a autoriser 
un acces equitable aux fins des utilisations pacifiques 
des technologies connexes. Si ces engagements tardent 
a etre remplis, la pertinence du Traite pourrait etre mise 
en question. A nos yeux, ces engagements ne sont pas de 
vagues promesses, mais de claires obligations relevant 
du droit international. 

Huitiemement, la voie tracee par la communaute 
internationale concernant les armes chimiques et 
biologiques doit servir d’exemple pour la menace 
nucleaire. Mon pays regrette profondement que nous 
ne soyons pas meme au point de depart de la creation 
d’une zone exempte d’armes nucleaires au Moyen- 
Orient - probleme qui a fait obstacles a toute issue 
positive de la derniere Conference d’examen du TNP. 

Neuviemement, je voudrais rappeler l’importance 
des processus de negociation et des mecanismes 
multilateraux, qui tous appellent le renforcement et le 
respect. Ils demeurent les cadres les plus appropries - en 
particulier la Conference du desarmement et l’Assemblee 
generale. 

Enfin, l’Algerie, qui presidera la Premiere 
Commission durant la soixante et onzieme session de 
l’Assemblee generale, n’epargnera aucun effort pour 
atteindre les objectifs generaux en matiere de securite 
et de desarmement tels qu’inscrits dans la Charte des 
Nations Unies. Notre profonde conviction demeure que 
l’elimination de la menace que posent toutes les armes 
nucleaires, biologiques et chimiques doit etre fondee sur 
l’elimination complete de ces armes elles-memes, de 
maniere a prevenir le destin fatal qu’elles font peser sur 
l’humanite entiere. 


Le President (parle en anglais ) : Le representant 
de la Republique arabe syrienne a demande a faire une 
nouvelle declaration. Je lui donne la parole. 

M. Hallak (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Nous sommes stupefaits au-dela de toute 
expression par l’hypocrisie que trahissent les accusations 
du representant d’lsrael. Le proverbe arabe convient 
tout a fait ici : si vous etes entache de vices, il faut vous 
cacher. Chacun sait qu’Israel a introduit le terrorisme 
dans notre region. C’est cette entite qui a introduit ces 
armes nucleaires, chimiques et biologiques dans notre 
region. Sans l’appui de certains Etats membres influents 
du Conseil de securite, les programmes nucleaires, 
chimiques, biologiques et autres d’lsrael auraient deja 
pris fin et les armes connexes auraient deja ete eliminees. 

Durant la guerre du l er octobre 1973, Israel s’etait 
prepare a employer des armes nucleaires contre la Syrie 
et l’Egypte et avait menace de le faire. Comme chacun 
sait, Israel a effectivement employe diverses armes de 
destruction massive dans ses agressions contre les peuples 
de la region. Le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004) a pour mission d’empecher 
que des matieres et armes nucleaires, radiologiques, 
biologiques et chimiques ne parviennent a des acteurs 
non etatiques et a des terroristes. Or, l’entite israelienne 
fournit tous types d’aide, d’armes, de munitions et de 
renseignements aux organisations terroristes en Syrie, 
en particulier a Daech, au Front el-Nosra et aux groupes 
qui leur sont affilies. De plus, comme a son habitude, 
elle viole toutes les resolutions du Conseil relatives 
a la lutte contre le terrorisme. L’entite israelienne n’a 
adhere a aucune des conventions relatives aux armes 
de destruction massive. Si cela prouve quoi que ce soit, 
c’est l’hypocrisie d’lsrael et le fait qu’il detient tous les 
types d’armes de destruction massive. Le Conseil doit 
assumer ses responsabilites et obliger Israel a mettre fin 
a tous ses programmes militaires nucleaires, chimiques 
et biologiques. 

S’agissant des propos tenus par le representant 
du regime turc, il est etabli et confirme dans les 
rapports publies par le Conseil de securite que du 
sarin a ete transfere de maniere illicite de Libye en 
Turquie au moyen d’un avion civil et que les terroristes 
parraines par le regime turc ont precede a des essais 
d’armes chimiques sur des lapins dans la ville turque 
de Gaziantep, maintenant appelee la Tora Bora turque. 
Nous demandons ici au representant du regime turc de 
dementir ces faits au lieu de les eluder en faisant porter 
les allegations sur le Gouvernement syrien, qui a revele 
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au monde l’ampleur de l’implication du regime turc dans 
le recrutement d’elements du terrorisme mondial pseudo- 
islamique et pour ce qui est de les aider, de les entrainer, 
de les armer et de leur faciliter le franchissement de 
la frontiere turque pour penetrer sur le territoire de la 
Syrie. 

Les rapports des comites du Conseil de securite 
charges de la question de la lutte antiterroriste, y compris 
le Comite 1540, contiennent de tres nombreux faits qui 


percent a jour les politiques turques et le fait que le regime 
turc parraine les terroristes qui emploient des armes 
chimiques en Syrie depuis la Turquie. Les allegations 
du representant du regime turc selon lesquelles son pays 
ne detient aucune arme de destruction massive sont 
infondees et mensongeres, puisque des armes nucleaires 
tactiques d’un Etat dote de l’arme nucleaire se trouvent 
sur le territoire turc. 

La seance est levee a 17 h 25. 
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